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1. La Convention de Vienne sur la vente internationale des 
marchandises prevoit des regles detaillees exposant les 
obligations du vendeur et de l'acheteur ainsi que la sanction 
de ces obligations en cas d'inexecution. Le regime conven­
tionnel offre une foule de details qui surprendra le praticien 
habitue au texte lapidaire du Code civil. La richesse du texte 
uniforme s'explique sans doute par la volonte des auteurs 
de « coller » au plus pres la realite complexe du commerce 
international (1). Elle oblige le commentateur a operer des 
choix. On comprendra des lors qu'il n'entre pas dans nos 
intentions de presenter systematiquement toutes les disposi­
tions relatives aux questions etudiees. II nous est permis de 
renvoyer pour un expose exhaustif aux nombreuses publica­
tions, tant belges (2) qu'etrangeres (3). Nous nous contente­
ro n s d'offrir un panorama general, en illustrant les 
dispositions les plus importantes a la lumiere de la jurispru­
dence naissante (4) On pourra ainsi verifier si les disposi­
tions de la Convention ont resiste aux forces centrifuges de 
la jurisprudence. Le risque existe que la reglementation uni­
forme de la vente internationale soit "nationalisee » par les 
tribunaux des differents pays (5). Apres avoir expose les 
obligations des parties (1), nous nous attarderons sur les 
sanctions prevues en cas d'inexecution (II). 
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1. The Vienna Convention for the International Sale 
of Goods (the "Convention" or "CISG") provides 
detailed rules regarding the duties of seller and buyer 
as well as the sanctions for non-performance of 
these duties. The Convention regime offers a mass 
of details that will surprise the practitioner accusto­
med to the lapidary text of the Civil Code. The rich­
ness of the uniform text can doubtlessly be explained 
by the will of the authors to "stick" closely to the 
complex reality of international commerce. This 
obliges the commentator to make choices. It is thus 
not our intention to systematically present all the pro­
visions relevant to the issues we examine. For a 
more exhaustive treatment, we refer the reader to 
numerous publications, both Belgian and from elsew­
here. We will limit ourselves to a general panorama, 
illustrating the most important provisions in light of 
recent jurisprudence. We may thus verify whether 
the Convention has resisted the centrifugal forces of 
jurisprudence. There is a risk that the uniform regula­
tions of international sales will be "nationalized" by 
the tribunals of different countries. After having exa­
mined the duties of the parties (I), we will examine 
the sanctions provided for failure to perform (11). 
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I. DUTIES OF THE PARTIES 

Introductory Observations 

2. Articles 30 and 53 of the Convention enumerate in 
a general fashion the buyer's and the seller's duties. 
These provisions confirm as well the primacy of the 
will of the parties, an essential given of the law of 
international sales. The autonomy of the will of the 
parties, established in a general fashion in Article 6 
of the Convention, permits the parties to complete 
and modify as they wish the catalog of duties that the 
Convention imposes upon them. 

The validity of contractual stipulations between the 
parties nonetheless remains subject to national law, 
as Article 4 specifies. Thus, there cannot be a true 
confllct between the Convention and the contract, as 
the latter prevails over the text of the Convention. 
The majority of sales contracts contain additions and 
modifications to, or deletions from, the Convention's 
scheme. In the event of non-performance of a duty 
that the contract imposes upon the parties, the inju­
red party can request the sanctions provided by the 
Convention. This is true even if the duty not perfor­
med was not anticipated by the Convention. Thus, in 
a dispute between a French manufacturer of jeans 
and its American buyer, the latter agreed contrac­
tually to resell the merchandise only in Africa or in 
South America. However, an inquiry conformed to 
the seller that the jeans had been sold in the Spanish 
market, thus threatening the seller's own distribution 
network. The Grenoble Court of Appeals decided that 
the absence of justification for the place of delivery 
constituted a fundamental breach of contract under 
Artfcle 25 of the Convention (infra nos. 44 et seq.). 
The violation of a secondary duty can thus justify the 
seller's avoidance of the contract. 

3. The seller's duties are specified in Articles 30 
through 44. Those of the buyer are the subject of 
Articles 53 through 60. The principal duties of the 
seller concern the delivery of merchandise (Articles 
31 to 34) and the conformity of the latter to contract 
specifications (Articles 35 to 44). The buyer, in turn, 
must pay the price agreed upon and take delivery of 
the merchandise. However, it is more logical to 
regroup these duties by their object, not by the party 
upon whom the duty is imposed. The duly of one 
party indeed corresponds in most instances to a 
complementary duty on the part of the other party. 
This presentation recognizes the idea of cooperation 
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I. OBLIGATIONS DES PARTIES 

Observations liminaires 

2. Les articles 30 et 53 de la Convention enumerent de 
fa9on generale les obligations a charge du vendeur et de 
l'acheteur. Ces dispositions confirment en outre la primaute 
de la volonte des parties, donnee essentielle du droit de la 
vente internationale. L'autonomie de la volonte, consacree 
de fa9on generale a !'article 6 de la Convention, permet aux 
parties de completer et de modifier a leur guise le catalogue 
d'obligations que la Convention fait peser sur eux. 

La validite des stipulations contractuelles des parties n'en 
reste pas mains soumise au droit national, comme le precise 
!'article 4. 11 ne peut done y avoir de veritable conflit entre la 
Convention et le contrat, celui-ci primant sur le texte conven­
tionnel (6). La plupart des contrats de vente contiendront des 
ajouts, modifications ou suppressions par rapport au regime 
conventionnel. En cas d'inexecution d'une obligation que le 
contrat fait peser sur les parties, la partie lesee peut faire 
appel aux sanctions prevues par la Convention. II en est 
ainsi meme si !'obligation violee n'etait aucunement prevue 
par la Convention (7). Ainsi, dans un litige qui opposait un 
fabricant frarn;ais de jeans a son acheteur americain, celui-ci 
s'etait contractuellement engage a ne revendre la marchan­
dise qu'en Afrique et en Amerique du Sud. Une enquete per­
mit cependant au vendeur de constater qu'en realite les 
jeans avaient ete ecoules sur le marche espagnol, ce qui 
mettait en peril son propre reseau de distribution (8). La Gour 
d'appel de Grenoble decida que !'absence de justification du 
lieu de livraison constituait une contravention essentielle au 
sens de !'article 25 de la Convention (infra nos. 44 e.s.). La 
violation d'une obligation secondaire peut done egalement 
justifier la resolution du contrat par le vendeur. 

3. Les obligations du vendeur sont precisees aux articles 30 
a 44. Gelles de l'acheteur font l'objet des articles 53 a 60. 
Les obligations principales du vendeur portent sur la livrai­
son des marchandises (articles 31 a 34) et la conformite de 
celles-ci au contrat (articles 35 a 44). L'acheteur, quanta lui, 
doit payer le prix convenu et prendre livraison de la mar­
chandise. II semble cependant plus logique de regrouper 
ces obligations selon leur objet, et non selon la partie sur 
laquelle elles pesent. A !'obligation d'une partie correspond 
en effet le plus souvent une obligation complementaire dans / 
le chef de l'autre partie. Cette presentation fait justice a 
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Jes obligations relatives aux modalites de livraison (A), celles 
·.·_ concernant la conformite des marchandises (B) et, enfin, les 
· obligations relatives au paiement du prix (C). 

A. Obligations relatives aux modalites 
de la livraison 

L'article 30 de la Convention dispose que : 

"Le vendeur s'oblige, dans les conditions prevues au 
contrat et par la presente Convention, a livrer les mar­
chandises, a en transferer la propriete et, s'il y a lieu, a 
remettre les documents s'y rapportant». 

i ',,<'.,:,' 

1 Y> Le transfer! de propriete mentionne dans cette disposition, 
et qui selon toute logique constitue !'obligation principale du 

, vendeur, ne fail l'objet d'aucune autre regle convention­
.I ,,,, nelle. Ceci se comprend lorsque l'on sail que, selon !'article 

4, la Convention n'a pas pour objet de regir les aspects de 
droit de propriete. Pour ces questions, ii est done renvoye 
au droit national applicable, le plus souvent celui du lieu de 
situation des biens (9). A defaut de regle conventionnelle 

· portant sur le transfer! de propriete - ce qu'on appelait jadis 
le transport de la chose vendue en la puissance de l'acque­
reur - ce son! les regles en matiere de livraison qui retien­
dront noire attention. Aux obligations du vendeur, les plus 
nombreuses, repond !'obligation de l'acheteur de prendre 
livraison des marchandises, telle qu'elle est specifiee par 
!'article 60 (cfr. infra nos. 15 e.s.). 

5. Les dispositions conventionnelles portant sur les modali­
.tes de livraison des marchandises sont fort detaillees. Ces 
dispositions ne trouveront cependant pas souvent a s'appli­
quer. Dans la plupart des cas en effet, les parties auront pris 
soin de preciser dans le contra!, au besoin par le biais d'un 
lncoterm, le lieu et le moment auquel le vendeur doit 
s'acquitter de son obligation de livraison (10). Certains vont 
meme plus loin et posent que, meme en !'absence de refe­
rence expresse a un lncoterm, ceux-ci peuvent en cas de 
doute lier les parties au titre d'usage du commerce internatio­
nal (article 9 CVIM) (11 ). En regle generale, les regles des 
differents lncoterms sont a preferer aux regles convention­
nelles. Les regles coutumieres sont en effet plus precises 

· que celles de la Convention. Elles off rent un plus grand choix 
aux parties, leur permettant par exemple de tenir compte du 
mode de transport, ce que la Convention ne fail pas. 

between parties, a theme throughout the Convention 
(cfr. intra nos. 52 et seq.). We will examine in order 
the duties regarding modes of delivery (A), those 
concerning conformity of merchandise (B), and 
flnally duties regarding payment (C). 

A. Duties Regarding Modes of Delivery 

4. Article 30 of the Convention provides that: 

"The seller must deliver the goods, h.and over 
any documents relating to them and transfer the 
property in the goods, as required by the 
contract and this Convention". 

The transfer of property mentioned in this provision, 
whi.ch logically constitutes the principal duty of the 
seller, is not the subject of any other rule in the 
Convention. This is understandable because, under 
Article 4, the Convention does not undertake to 
govern aspects of property law. For such questions, 
one consults the applicable national law, most often 
the law of the place where the goods are located. 
For lack of a Convention rule on the transfer of pro~ 
party- what was once called the transfer of the thing 
sold to the power of the buyer - we will attend here 
to the rules regarding delivery. Corresponding to the 
seller's duties, which are the most numerous, is the 
buyer's duty to take delivery of the merchandise, as 
specified in Article 60 (cfr. infra nos. 15 et seq.). 

5. The Convention provisions concerning modes of 
delivering merchandise are very detailed. These pro­
visions need not often be applied, however. In most 
cases, the parties will have specified in the contract, 
if necessary by means of an lncoterm, the plaCe and 
the time at which the seller must fulfill his duty to 
deliver. Certain parties go further and assume that 
even in the absence of express reference to an 
lncoterm, the latter can, in cases of uncertainty, bind 
the parties to the customary usage of international 
trade. (Article 9 CISG). In general, the rules of the 
different lncoterms take priority over the Convention 
rules. The customary rules are actually more precise 
than those of the Convention. The former offer a 
greater choice to the parties, permitting them, tor 
example, to take into account the mode of transpor­
tation, while the Convention does not. 
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1. Significance of the Duty to Deliver 

6. The first duty of the seller is to hand over the 
goods sold into the possession of the buyer. The 
duty to deliver as It is understood in the Convention 
differs fundamentally from the traditional principles of 
Belgian law: delivery within the meaning of the 
Convention focuses only upon physical handing over 
of the goods sold to the buyer. Contrary to Belgian 
law, the duty to deliver is not associated with kno­
wing whether 'the goods handed over are also 
conforming. The seller fulfills his duty of delivery by 
the physical handing over of the goods, and there is 
no need to linger over the question of conformity. 
Conformity is the subject of an independent duty 
(Article 35, infra nos. 17 et seq.) This distinction eli­
minates interminable discussions of whether the sel­
ler satisfied his duty to deliver when the merchandise 
does not conform. 

Such an "objectivization" of the concept of delivery 
was indispensable because the Convention refers in 
other provisions to the time of delivery (for example, 
Article 69 CISG). To make delivery dependent on the 
conformity of the merchandise would have rendered 
impossible the implementation of these provisions. 
There remains, however, an uncertainty. Can one 
really speak of delivery when the seller hands over 
"aliud" to the buyer? Certain writers argue that it is 
best to distinguish between delivered merchandise 
which is or is not "totally different" from that provided 
in the contract. When the merchandise delivered is 
of a different nature, one can no longer say there 
was a delivery. This question is important, as in the 
absence of delivery within the meaning of Article 30, 
the buyer has no duty to protest, as provided in 
Article 39, nor is there a transfer of risk. The distinc­
tion between delivery of non-conforming goods and 
delivery of goods not ordered is not found in the text, 
however. This raises the problem of defining what is 
intended by "aliud". Taking the example given by 
Heuze, when the contract concerns the sale of 200 
bottles of Ch8.teau Laffite 1982, when can one speak 
of delivery of an aliud? When the seller delivers a 
Chateau Laffite of another vintage? Another Pauillac? 
A MEldoc? A Bordeaux? A wine? Before this difficulty, 
it seems more reasonable to decide that there is 
delivery as soon as the seller delivers merchandise, 
whatever it is. If this "objectivization" of the duty to 
deliver is not to the buyer's taste, the parties can 
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1. Portee de /'obligation de livraison 

6. La premiere obligation du vendeur est le transport de la 
chose vendue en la possession de l'acheteur (12). L'obliga­
tion de livraison telle qu'elle est entendue dans la 
Convention differe fondamentalement des principes tradi- · 
tionnels du droit beige : la livraison conventionnelle ne vise 
en effet que la mise en possession physique des choses 
vendues a l'acheteur. L'obligation de livraison ne s'attache 
pas, au contraire du droit beige (13). a savoir si les choses 
livrees son! egalement conformes (14). Le vendeur satisfait 
a son obligation de livraison par la remise physique de la 
chose, sans qu'il soil besoin de s'attarder sur la question de 
la conformite (15). Celle-ci fail l'objet d'une obligation inde­
pendante (article 35, infra nos. 17 e.s.). Cette distinction per­
met d'eviter les interminables discussions sur la question de . 
savoir si le vendeur a satisfait a son obligation de livraison 
lorsque les marchandises ne son! pas conformes (16). 

Une telle « objectivisation » du concept de livraison etait 
indispensable puisque la Convention se refere dans d'autres 
dispositions au moment de la livraison (par exemple article 
69 CVIM). Faire dependre la livraison de la conformite des 
marchandises aurait pu rendre impossible la mise en ceuvre 
de ces dispositions. II subsiste cependant une incertitude. 
Peut-on veritablement parler de livraison lorsque le vendeur 
remet des a/iud a l'acheteur ? (17) D'aucuns avancent en 
effet qu'il convient d'etablir une distinction selon que les 
marchandises livrees son! ou non « totalement differentes » 
de celles qui etaient prevues par le contra! (18). Lorsque les 
marchandises livrees son! d'une nature differente, on ne 
pourrait plus parler de livraison. Cette question est impor­
tante, puisqu'en !'absence de livraison au sens de !'article 
30, l'acheteur n'a pas !'obligation de protester, comme le 
prevoit !'article 39. II n'y a pas non plus de transfer! des 
risques. La distinction entre livraison d'une chose non 
conforme et d'une chose non commandee ne se retrouve 
cependant pas dans le texte. Elle souleve un probleme puis­
qu'il s'agit de definir ce qu'on entend par aliud. Pour 
reprendre l'exemple donne par M. Heuze, lorsque le contrat 
porte sur la vente de 200 bouteilles de Chateau Laffite 1982, 
a parti r de quel moment peut-on parler de livraison d'un 
a/iud? Lorsque le vendeur livre un chateau Laffite d'un autre 
millesime ? Un autre pauillac ? Un medoc ? Un bordeaux ? 
Du vin ? Devan! cette difficulte, ii semble plus raisonnable de 
decider qu'il y a livraison des que le vendeur livre des mar· 
chandises, quelles qu'elles soient (19). Si cette «objectivisa· 
lion» de !'obligation de livraison n'est pas du gout de 
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}~cheteur, les parties peuvent prevoir dans le contrat un seuil 

\minimum de qualite, au dela duquel la livraison est reputee 

· {f:r1::,L(avoir eu lieu. Le debat semble en fait theorique. La livraison 
· · );'.,f,?itd'aiiud reste en pratique une exception (20) . 
. ', iji:{;j~;}~.'.:\ :.· 
· :\;:f'ff;?i.a livraison des marchandises fait peser certaines obliga­

.. ,,, · ·,:tions annexes sur le vendeur, dont le contenu fera souvent 

::'robjet d'usages commerciaux precis. II en va ainsi de l'obli­

'.}1ation relative a l'emballage des marchandises (21) ainsi 
/que de !'obligation de procurer certains documents, comme 

}):'>$D!K,/'par example une licence d'importation (22) . 

. . i~lf ]. MadaJnes ~ m fi•ra-

1 :/:t:[{(Y'7. Les articles 31 et suivants de la Convention precisent a 
i '/;':://\· quel moment et dans quel lieu le vendeur doit s'acquitter de 
f) }(.'/'son obligation de livraison (23). Lorsqu'elles sont appli­
;:::.';;/:. cables, ces dispositions peuvent indirectement influencer la 

'/:)t}{ question du juge internationalement competent. II n'est pas 
· :::,;; ,rare en effet que les regles de competence se referent au 

: '.: :\\(Ueu d'execution d'une obligation afin de determiner le tribu­
, .. :.,;,.'\ nal competent pour les litiges portant sur cette obligation. 

r ·:-t i•?-~' :·· 
· • ·,,._ .Lorsque les parties negligent de s'accorder sur le lieu de _;:.,_·,:..:, .>:.~·,::i :: 

. ;_ ""'- .· livraison, c'est par le biais de !'article 31 que le juge compe-. ,: F\:·./·t~(··.'. ·,. 
. . t~nt sera designe. Ainsi, dans un litige opposant un vendeur 

;'tf;:: fran9ais a son acheteur neerlandais, le tribunal neerlandais 
'\?\\ .. s'est-il declare incompetent parce que le vendeur s'etait 

· <:)Bcquitte de son obligation de livraison conformement a 
- !_'article 31 en remettant la marchandise dans ses magasins 
a un transporteur independant (24). C'est done le tribunal 

'{ de Lyon qui etait competent en vertu de !'article 5~1 de la 

.. -·,· .. ·, ... Convention de Bruxelles (25). Cette observation vaut egale­
f- .. :•~'>: -ment pour la regle relative au lieu de paiement du prix 

· .: (article 58 CVIM, cfr. infra nos. 31 e.s.) (26). 
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• (i) Le lieu de /ivraison 

8. Le systeme conventionnel distingue entre deux types de 

vente. 11 peut tout d'abord s'agir d'une vente avec expedition 

. ( « verzendingskoop », " Versendungskauf ", «dispatch-sale») 
au vente a distance. L'article 31 precise alors que le vendeur 
doit « remettre /es marchandises au premier transporteur 
pour transmission a /'acheteur». L'autre hypothese, qui fait 

l'objet de !'article 31 (b) et (c), est ce!le de la vente sur place 
(«p/aatskoop,,) et de la vente de marchandises entrepo­

sees. Pour ces hypotheses, la Convention exige du vendeur 

qu'il mette les marchandises a la disposition de l'acheteur. 

provide in the contract a minimum threshold of qua­
lity, above which delivery will be deemed complete. 
The debate seems theoretical, in fact. The delivery 
of an aliud remains, in practice, the exception. 

The delivery of merchandise imposes certain supple­
mentary duties on the seller, the contents of which 
will often be the subject of precise commercial prac­
tices, The same is true of the duty to package mer­
chandise, as well as the duty to procure certain 
documents, such as an import license. 

2. Modes of Delivery 

7. Articles 31 et seq. of the Convention specify the 
time and place in which the seller must fulfil! his duty 
to deliver. When these provisions are applicable, they 
can indirectly in11uence the question of which judge 
has international jurisdiction. It is in fact not rare that 
the rules of jurisdiction refer to the place of perfor­
mance of a duty in order to determine tribunal juris­
diction over litigation regarding that duty. When the 
parties fail to agree on the place of delivery, jurisdic­
tion will be determined by means of Article 31. Thus, 
in a dispute between a French seller and a Dutch 
buyer, the Dutch court declared itself without juris­
diction because the seller fulfilled his duty to deliver 
in conformity with Article 31 in handing over the mer­
chandise in his warehouses to an independent car­
rier. It was, in this case, the court in Lyon that had 
jurisdiction by virtue of Article 5-1 of the Brussels 
Convention, This observation applies as well to the 
rule on the place of payment (Article 58 CISG, cir, 
infra nos. 31 et seq.). 

(i) Place of Delivery 

8. The Convention distinguishes between two types 
of sales. First, there is sale involving carriage of the 
goods ( "verzendingskoop ", "Versendungskauf", 
"dispatch-sale'), or long-distance sale. Article 31 
specifies for these sales that the seller must "hand 
[ ... ] the goods over to the first carrier for transmis­
sion to the buyer". The other type, which is the sub­
ject of Article 31 (b) and (c), is that of a sale at the 
seller's place of business ("plaatskoop ") and the 
sale of warehoused merchandise. For these sales, 
the Convention requires the seller to put the mer­
chandise at the disposal of the buyer. 
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The distinction between handing over goods to the 
carrier, payable at the address of the payee, and 
simple handing over, payable at the address of the 
payer is important, notably because it can influence 
the question of jurisdiction. (cf. supra no. 7). The 
Convention seems to have confused the issue, how­
ever, because within the meaning of Article 31(a) the 
distinction between the two rules Is a function of 
whether or not "the sales con.tract involves carriage 
of the goods". This formula is, without a doubt, ambi­
guous. One cannot conceive of international sales 
without transport of merchandise. In truth, the distinc­
tion must be made based upon whether or not trans­
port will be carried out by an operator independent of 
the parties. If that is the case, and in international 
sales, this hypothesis constitutes quad plerumque fit, 
the seller fulfll ls his duty to deliver in handing over the 
goods to the first carrier. 

The Convention doesn't decide, however, the ques­
tion of when the contract for shipping is concluded. 
The parties are free to decide if 1t is necessary to 
resort to an independent carrier, and, if the need 
arises, who has charge of concluding the shipping 
contract and who pays the costs. Article 32 speci­
fies, however, that if the seller is charged with 
making arrangements for transport, he fullills his 
obligation only if it is carried out "by means of trans­
portation appropriate in the circumstances and 
according to the usual terms for such transportation". 

The Convention rules regarding modes of delivery 
obviously do not apply when, at the moment of sale, 
the merchandise is already in possession of the buyer 
(brevi manu traditio). Whatever the type of sale, dell­
very as defined by the Convention targets only those 
acts that must be carried out by the seller. Delivery 
constitutes a unilateral move that does not depend on 
the cooperation of the buyer. Consequently, the 
buyer's taking possession cannot correspond exactly 
to delivery. 

9. The long-distance sale, or sale with transportation 
of the goods, is most frequently the case in internatio­
nal commerce. It is thus Article 31(a) that constitutes 
the general rule. According to this provision, the seller 
must hand over the merchandise to the first carrier for 
transmission to !he buyer. In this scenario, delivery 
will take place at the lime that the goods are handed 
over to the first carrier. This provision is also appll-
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La distinction entre la remise au transporteur, dette por­
table, et la simple mise a disposition, dette querable, est 
importante, notamment parce qu'elle peut influencer la 
question du juge competent (cf. supra no. 7). La Convention 
semble cependant brouiller les pistes puisque, selon 
!'article 31(a), la distinction entre les deux regles est fonc­
tion de la question de savoir si "/e contrat de vente implique 
le transport de marchandises ,,. Cette formule est sans 

doute ambigue. On ne con9oit pas en effet de vente inter­
nationale sans transport de marchandises. A vrai dire, la 
distinction doit se faire selon qu(L le transport sera effectue 
par un operateur independant des parties. Si c'est le cas, et 
dans la vente internationale, cette hypothese constitue le 
quad plerumque fit (27), le vendeur s'acquitte de son obli­
gation de livraison en remettant les chases au premier 
transporteur (28). 

La Convention ne se prononce toutefois pas sur la question 
de la conclusion d'un contrat de transport. Les parties sont 
libres de decider s'il est necessaire de faire appel a un 
transporteur independant et, le cas echeant, sur qui repose 
la charge de conclure le contrat et qui supporte les frais 
(29). L'article 32 precise cependant que si le vendeur est 
tenu de prendre des dispositions pour le transport des mar­
chandises, ii ne s'acquitte de son obligation qu'a la condiw 
tion que le transport soit effectue "par Jes moyens de 
transport appropries aux circonstances et se/on /es condi­
tions usuelles pour un tel transport» (30). 

Les regles conventionnelles relatives aux modalites de 
livraison ne s'appliquent evidemment pas lorsqu'au moment 
de la vente, les marchandises se trouvent deja en posses­
sion de l'acheteur (brevi manu traditio) {31). Quel que soit 
le type de vente, la livraison telle que definie par la 
Convention ne vise que les actes que doit poser le vendeur. 
La livraison constitue une demarche unilaterale qui ne 
depend pas de la cooperation de l'acheteur. L'entree en 
possession par ce dernier peut des lors ne pas corres­
pondre exactement a la livraison (32). 

9. La vente a distance ou avec expedition est l'hypothese la 
plus frequente dans le commerce international. C'est done 
!'article 31 (a) qui constitue la regle generale. Selan cette dis­
position, le vendeur est tenu de remettre la marchandise 
au premier transporteur pour transmission a l'acheteur. 

Dans cette hypothese, la livraison aura lieu lors de la remise 
de la marchandise au premier transporteur. Cette 
disposition peut egalement s'appliquer a la vente de chases 
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in transitu. Lorsque les marchandises sont deja en cours de 
voyage lors de la conclusion de contrat, la livraison sera 
reputee avoir ete effectuee lors de la remise des marchan­
dises au premier transporteur (33). 

Le texte de !'article 31 (a) impose au vendeur de cc remettre 
les marchandises au transporteur » et ne se contente pas 
d'exiger la simple <<mise a disposition», comme le fait l'ali­
nea (c) de la meme disposition. La remise doit etre effective. 
II n'y a pas livraison lorsque le vendeur abandonne les biens 
sur un quai ou se contente de remettre les documents (34). 
Une remise effective suppose que le vendeur transfere la 
possession de la marchandise au transporteur. Le cas 
echeant, la remise prendra la forme de la transmission des 
documents, lorsque les marchandises sent aux mains d'un 
tiers, comme par example un entrepot ou un magasin. La 
Convention ne precise pas a quel endroit le vendeur est 
tenu de remettre les marchandises au transporteur. La livrai­
son peut avoir lieu au principal etablissement du vendeur ou 
dans un autre lieu, a la libre convenance du vendeur (35). 

1 o. La livraison s'entend a un transpqrteur independant. II 
n'y a pas livraison au sens de !'article 31 (a) lorsqu'une per­
sonne physique ou morale liee au vendeur par un rapport de 
subordination, se charge d'une premiere partie du transport, 
par exemple lorsque le vendeur fait appel a son propre ser­
vice d'expedition (36). Lorsque le v~ndeur se charge lui­
meme du transport, les marchandises restent sous controle. 
La livraison n'a alors lieu que lorsque le vendeur remet les 

• · biens a l'acheteur et non pas lorsqu'il se met en route (37). 

La remise des marchandises a un transporteur independant 
doit s'accompagner des mesures necessaires a leur identifi­
cation. L'article 32(1) precise que lorsque les marchandises 
ne sont pas clairement identifiees, par example au moyen 
d'un signe distinctif, ii incombe au vendeur de donner a 
l'acheteur avis de !'expedition en designant specifiquement 
les marchandises (38). Encore une fois, cette obligation 
pese sur le vendeur quelles que soient les dispositions 
prises par Jes parties pour le transport des biens. L'avis 
d'expedition consiste en une notification complete, correcte 
et suffisante a !'acheteur. La notification doit repondre aux 
exigences de !'article 27 (39). Cette obligation additionnelle 
permet d'eviter que le vendeur retarde !'identification des 
chases vendues jusqu'a l'arrivee des marchandises et 
puisse ainsi, en cas de dommage ;n transitu, determiner 
librement l'acquereur auquel ii souhaite livrer des biens qui 
ant peri ou sont endommages (40). La sanction de l'obliga-

cable to the sale of goods in transitu. When merchan­
dise is already being shipped at the closing of a 
contract, delivery will be deemed effective when the 
merchandise is handed over to the first carrier. 

The text of Article 31 (a) charges the seller with "han­
ding the goods over to the first carrier" and does not 
stop at simply requiring that they be "placed at the 
carrier's disposal", as does paragraph (c) of the same 
provision. The delivery must be effective. There is no 
delivery when the seller abandons goods on the plat­
form or limits himself to delivering documents. An 
effective delivery supposes that the seller transfers 
possession of the merchandise to the carrier. If this is 
the case, the delivery will take the form of transmis­
sion of documents, when the merchandise is in the 
hands of a third party, as in the example of a ware• 
house or a store. The Convention does not specify 
the place where the seller must deliver the merchan­
dise to the carrier. The delivery can take place at the 
principal place of business of the seller or in another 
place convenient to the seller. 

10. Delivery requires an independent carrier. There 
is no delivery within the meaning of Article 31(a) if a 
natural person or a corporate body subordinate to the 
seller takes charge of the first part of shipping, for 
example whim the seller calls upon his own shipping 
seivice. When the seller himself takes charge of ship­
ping, the merchandise remains under his control. 
Delivery only takes place, in that case, when the sel• 
ler hands over his goods to the buyer, not when he 
takes to the road. 

The handing over of the goods to an independent 
carrier must be accompanied by measures to identify 
them. Article 32(1) specifies that when the merchan­
dise is not clearly identified, for example by means 
of distinctive markings on the goods, it is incumbent 
upon the seller to give the buyer notice of the ship­
ment specifying the goods. Once again, this duty is 
imposed upon the seller whatever the provisions 
agreed to by the parties for the shipment of goods, 
The notice of shipment consists of a complete, cor• 
reel and sufficient notification to the buyer. The noti­
fication must meet the demands of Article 27. This 
additional duty prevents the seller from delaying 
identification of the goods sold until the arrival of the 
merchandise and thus being able, in case of 
damage in transitu, to determine freely the purcha­
ser to whom he will deliver the goods that have per­
ished or that are damaged. The sanction for the 
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seller's duty to notify is situated, logically, at the 
transfer of risks. Article 67, § 2 specifies that the 
risks are not transferred to the buyer when the mer­
chandise has not been clearly identified. 

11. In other cases, the buyer must come to take 
possession of the merchandise. The seller can simply 
put the merchandise at the disposal al the buyer. 
Most often, putting the goods at the buyer's disposal 
will occur in the seller's own place al business 
(Article 31(c)). It is the seller's place of business at 
the moment when the contract closes that is deter­
minative. Sub-paragraph (b) provides a special rule 
for sales of goods that are located or must be produ­
ced in a particular place other than the seller's place 
of business. One can, for example, imagine the sale 
of gravel or sand that must be removed from a deter­
mined masse. In these two scenarios, delivery is col­
lectible at the payee's address, on condition, however, 
that the parties know the place in question. 

The placing of goods at the buyer's disposal must 
include acts necessary for the buyer to enter into pos­
session, for example, the transmission of instructions, 
the individualization of the merchandise intended for 
the buyer - when the merchandise is part of a stock 
from which the buyer must draw - the furnishing of 
appropriate packaging, or the handing over of docu­
ments necessary to the retrieval of the merchandise. 
The seller must be sure to notify the buyer that the 
merchandise is at his disposal. Such a notification 
transfers the risk to the buyer (Article 69(2)). It also 
gives rise to the duty to pay the price agreed upon. 
(Article 58(1 )). Taking possession as such, for 
example, loading the goods onto a truck, falls within 
the competence of the buyer. 

(ii) The Moment of Delivery 

12. The Convention also provides a detailed rule 
concerning the moment at which the delivery of the 
merchandise takes place, when the contract does not 
provide otherwise. This moment may not correspond 
to the moment that the buyer takes delivery, as it is 
defined in Article 60. Article 33 allows us to deter­
mine at exactly which moment the buyer can claim 
non-performance on the part of the seller and have 
recourse to the remedies enumerated in Articles 45 
et seq. Once the deadline has passed the buyer can 
automatically invoke these sanctions without giving 
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tion de notification du vendeur se situe logiquement au 
niveau du transfert des risques. L'article 67, alinea 2 pre~ 
cise que les risques ne sont pas transferes a l'acheteur tant 
que les marchandises n'ont pas ete clairement identifiees. 

11. Dans les autres cas, ii appartient a l'acheteur de venir 
prendre possession des marchandises. Le vendeur peut se 
contenter de mettre les marchandises a la disposition de 
l'acheteur. Le plus souvent, cette mise a disposition aura 
lieu dans son prop re etablissement (article 31 (c)) (41 ). 
C'est l'etablissement du vendeur au moment de la conclu­
sion du contrat qui est determinant (42). Le littera (b) pre­
voit une regle speciale visant les ventes de marchandises 
qui se trouvent ou doivent etre fabriquees en un lieu parti­
culier, different de l'etab!issement de l'acheteur. On peut par 
exemple penser a la vente de gravier ou de sable qui doit 
etre preleve sur une masse determinee. Dans ces deux 
hypotheses, la livraison est une dette querable et non por­
table, a la condition cependant que les parties connaissent 
l'endroit en cause. 

La mise a disposition doit s'accompagner des actes neces­
saires a l'entree en possession de l'acheteur, comme par 
exemple la transmission des instructions, !'individualisation 
eventuelle des marchandises destinees a l'acheteur -
lorsque celles-ci font partie d'un stock dans lequel l'acheteur 
doit puiser -, la fourniture d'un emballage approprie ou 
encore la remise des documents necessaires au retrait des 
marchandises. Le vendeur aura egalement a cceur de noti­
fier a l'acheteur que les marchandises sont a sa disposition. 
Une telle notification fait basculer le risque dans le camp de 
l'acheteur (article 69(2)). Elle fait egalement nartre !'obliga­
tion de payer le prix convenu (article 58(1)). L'entree en pos­
session en tant que telle, par exemple le chargement sur un 
camion, est par contre du ressort de l'acheteur (43). 

(ii) Le moment de la livraison 

12. La Convention prevoit egalement une regle detaillee trai­
tant du moment auquel la livraison des marchandises doit_ 
etre effectuee, lorsque le contrat n'en dispose pas autrement. < 
Ce moment peut ne pas correspondre a celui de la prise de .•· 
livraison par l'acheteur, tel qu'i! est fixe par !'article 60. 
L'article 33 permet de determiner a partir de quel moment 
precis l'acheteur est en droit de parler d'inexecution dans le 
chef du vendeur et d'avoir recours aux remedes fixes par les 
articles 45 et suivants. Une fois l'echeance passee, l'ache- ; 
teur peut automatiquement invoquer ces sanctions sans qu'il. 
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soit besoin de proceder a une mise en demeure (44). 
· L'article 33 permet egalement a l'acheteur de s'opposer a 

une livraison anticipee. 

a) Date ou periode f ixee par le contrat 

L'article 33 renvoie tout d'abord a la date fixee par le contrat. 
De nombreuses variantes sont possibles : date de livraison 

. fixe - par example le 13 septembre -, reference a un evene­
ment precis ou date fixee par renvoi, par example chaque 
premier vendredi du mois. Dans tous ces cas, la livraison 
doit avoir lieu au jour fixe, ni avant, ni apres. Une livraison est 
tardive m~me si le retard n'est que d'une journee. II taut 
cependant garder a l'esprit que tout retard n'equivaut pas a 
une contravention essentielle au sens de !'article 25 (cfr. infra 
nos. 44 e.s. sur ea concept) (45). II est recommande aux par­
ties qui veulent eviter des discussions steriles sur ce sujet de 
preciser dans le contrat que «time is of the essence». Les 
parties auront cependant souvent a cceur d'octroyer une cer­
taine flexibilite au vendeur. La date de livraison sera des lors 
fixee par reference a une certaine periode de temps - par 
example «livraison mars/avril », cc a la clOture des soldes» ou 
encore cc dans le courant du mois de septembre » (46). Dans 
ce cas, le vendeur peut proceder a la livraison tout au long 
de ia periode convenue, a son libre choix. 

II se peut cependant que les circonstances indiquent qu'il 
appartient a l'acheteur de choisir une date de livraison. Ceci 
sera par example le cas dans une vente FOB ou FAS. 
L'acheteur devra alors communiquer sa decision en temps 
utile a son partenaire. Des que le vendeur est informe, ii a 
!'obligation de livrer a la date fixee par l'acheteur, ou, le cas 
echeant, aussi rapidement que les circonstances le lui per­
mettent. La possibilite pour l'acheteur de determiner la date 
de livraison a l'interieur d'une periode donnee peut, par 
l'intermediaire de !'article 60, se transformer en obligation. 
Cette disposition lui impose en effet d'accomplir tout acte 
que l'on peut raisonnablement attendre de lui pour permettre 
au vendeur d'effectuer la livraison (cfr. infra nos. 15 e.s.}. 
L'indication de la date de livraison fait certainement partie de 
!'obligation de prise de livraison de l'acheteur (47). 

b) Delai raisonnable 

13. Subsidiairement, l'article 33 precise encore que si 
aucune autre regle n'est applicable, le vendeur a l'obligation 
de livrer dans un delai raisonnable. L'incertitude qu'entratne 
cette disposition peut etre consideree comma une sanction 
de l'lmprevoyance des parties qui ont neglige de fixer le 

formal notice. Article 33 also permits the buyer to 
oppose an anticipated delivery. 

a) Date or Period Fixed by the Contract 

Article 33 looks first to the date fixed by the contract. 
Many variants are possible: a fixed delivery date - for 
example, September 13 - reference to a certain 
event or a date set by reference, for example, each 
first Friday of the month. In any case, delivery must 
take place on the day fixed, not before or after. A 
delivery Is late, even If It Is late by only one day. But it 
Is necessary to remember that every instance of tar­
diness Is not the equivalent of a fundamental breach 
of contract within the meaning of Article 25 (cfr. Infra 
nos. 44 et seq. on this concept). Parties wishing to 
avoid sterile discussions on the subject are advised 
to state precisely In the contract that "time is of the 
essence", The parties will often be keen to grant 
some flexibility to the seller. The delivery date will 
thus preferably be fixed by reference to a certain per• 
iod of time - for example, "delivery March/April", "at 
the end of sales" or "in the month of September". In 
this case, the seller can deliver any time during the 
agreed period, at his choice. 

lt ls possible, however, that circumstances Indicate 
that the buyer must choose a delivery date. This will 
be the case, for example, where there is an FOB or 
FOS sale. The buyer must then communicate his 
decision in due time to his partner. As soon as the 
seller ls Informed, he has the duty to deliver at the 
date fixed by the buyer, or, if need be, as rapidly as 
circumstances permit. The buyer's option of determi• 
ning the delivery date within a given period can, by 
the intermediary of Article 60, turn into a duty. This 
provision actually requires the buyer to do every act 
that can reasonably be expected of him to permit the 
seller to effectuate the delivery (cir. infra nos. 15 et 
seq.). The indication of the delivery date is certainly 
part of the buyer's duty to take deliveryA 

b} Reasonable Period 

13. Subsidiarlly, Article 33 also specifies that if any 
other rule Is applicable, the seller has the duty to deli• 
ver within a reasonable time period. The uncertainty 
that this provision causes can be considered a sort of 
sanction against the lack of foresight of parties who 
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do not fix the precise moment of delivery. If this provi­
sion were to be exceptionally applied, the judge 
would have to take into account the circumstances 
involved as well as ordinary business practice In 
order to determine what constitutes an acceptable 
commercial condition. It is clear that the reasonable 
delay will be longer when the merchandise must be 
produced by or ordered from a third party than when 
it is part of the current stock of the seller. 

c) Early Delivery 

14. In the case of early delivery, the buyer has the 
power to take or refuse a delivery (Article 52). If he 
takes delivery without protest, he is deemed to have 
acquiesced, and he loses the right to claim damages 
and interest for early delivery. The approval of an 
early delivery also transfers risks t0 the buyer. The 
refusal of an early delivery is not necessarily accom­
panied by a refusal to physically accept the mer­
chandise. Article 86 requires the buyer to take certain 
reasonable measures to preserve the merchandise, 
which can imply physical taking of possession (cir. 
infra no. 53). Thus, this must be distinguished from 
legal taking of delivery. 

Early delivery can also bear on goods that do not 
conform to contract specifications. In this case, 
Article 37 authorizes the seller to remedy the defect 
by the date of delivery provided. He can, for 
example, deliver a part or quantity missing, replace 
or repair delivered goods. This right to reparation 
can only be exercised, of course, when the buyer 
takes the early delivery. The right to reparation sup• 
poses, as well, ·that the seller understands the 
defects In the delivered goods. One must then ask if 
the period that Article 38 accords the buyer to exa­
mine the goods (cfr. infra nos. 39 et seq.) begins to 
run from the time of early delivery. To determine 
otherwise ·would deprive the seller of his right to 
repair as the buyer would only have to examine the 
goods at the date provided in the contract. However, 
one cannot forget that allowing the time period of 
Article 38 to apply to early delivery imposes the risk 
of early delivery on the buyer. 

Article 37 shares in the nature of the Convention's 
economy, which seeks to minimize as much as pos­
sible the "incidents of the journey", that is, the bumps 
that can degenerate and lead to a breaking of rela­
tions between the parties. Repairs can take place 
without the express authorization of the buyer. How• 
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moment precis de la livraison. Si exceptionnellement cette 
disposition devait etre appliquee, le juge devrait tenir 
compte des circonstances de l'espece ainsi que des usages 
pour determiner ce qui constitue une condition commerciale 
acceptable (48). II est evident que le delai raisonnable sera 
plus long lorsque les marchandises doivent etre fabriquees 
ou commandees aupres d'un tiers que lorsqu'elles font par­
tie du stock courant du vendeur. 

c) Livraison anticipee 

14. En cas de livraison anticipee, l'acquereur a la faculte 
de prendre ou de refuser la livraison (article 52) (49- 50). 
S'il accepte la livraison sans protester, ii est repute acquies­
cer et perd le droit de reclamer des dommages et interets 
pour livraison anticipee (51 ). L'approbation de la livraison · 
anticipee emporte egalement passage des risques a l'ache­
teur. Le refus d'accepter une livraison anticipee ne doit pas 
necessairement s'accompagner d'un refus d'accepter phy­
siquement les marchandises. L'article 86 l'oblige en effet a 
prendre les mesures raisonnables pour en assurer la 
conservation, ce qui peut impliquer la prise de possession 
physique (cfr. infra no. 53). Celle-ci doit done etre distinguee 
du refus juridique d'accepter la livraison. 

La livraison anticipee peut egalement porter sur des mar­
chandises non conformes au contrat. Dans ce cas, !'article 
37 autorise le vendeur a remedier au vice jusqu'a la date 
prevue pour la livraison (52). 11 peut par exemple livrer une 
partie ou une quantite manquante, remplacer ou encore 
reparer les marchandises livrees. Ce droit de reparation ne 
peut bien entendu s'exercer que lorsque l'acquereur a 
accepte la livraison anticipee. Le droit de reparation sup­
pose en outre que le vendeur ait connaissance des defauts 
afferents aux marchandises livrees. On peut des lors se 
demander si le delai impartl a l'acheteur par !'article 38 pour 
examiner les marchandises (cf. infra nos. 39 e.s.) com­
mence a courir lors de la livraison anticipee. Decider autre­
ment reviendrait a priver le vendeur de son droit de 
reparation puisque l'acquereur n'aurait a proceder a l'exa- .· .. 
men qu'a l'echeance prevue (53). On ne peut cependant ·- ·•· 
ignorer que faire courir le delai de !'article 38 a la livraison 
anticipee fait peser le risque de celle-ci sur l'acheteur. 

L'article 37 participe de l'economie conventionnelle qui veut 
minimiser au maximum les « incidents de parcours », ces 
accrochages qui pourraient degenerer et conduire a la rup­
ture des relations entre parties (54 ). La reparation peut 
s'effectuer sans l'autorisation expresse de l'acheteur. La 
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mise en oouvre du droit de reparation ne peut cependant en 
pratique s'imaginer sans la cooperation de l'acquereur. Le 
vendeur aura done soin, meme si la Convention ne l'y oblige 
pas, d'informer l'acheteur de sa volonte de proceder a la 
reparation ou au remplacement des marchandises. 

Le droit de reparation n'est pas absolu : ii ne peut etre 
exerce lorsqu'il entra1nerait des inconvenients ou des frais 
deraisonnables au vu des circonstances de la cause. Ceci 
peut etre le cas lorsqu'une eventuelle reparation ou un rem­
placement ne pourrait s'operer qu'au prix d'une immobilisa­
tion prolongee des activites de l'entreprise acheteur. 
L' acheteur ne peut invoquer de simples desagrements pour 
refuser la reparation. Celle-ci n'est exclue que lorsqu'elle 
entra1ne de serieux inconvenients. L' article 37 n'exclut pas 
que le vendeu r precede a une seconde tentative de repara­
tion lorsque la premiere a echoue {55). 

L'acheteur qui denie au vendeur la possibilite de corriger ses 
erreurs, reduit ses possibilites d'action : d'aucuns estiment 
en effet qu'en refusant la reparation ou le remplacement, 
l'acheteur accepte implicitement que l'inexecution dans le 
chef du vendeur ne constitue pas une contravention essen­
tielle au contra! (56). II ne pourrait done plus exiger une 
livraison de remplacement ou mettre fin a la vente. Cette 
position doit etre nuancee. II n'y a pas lieu de conclure a la 
perte du droit de resoudre le contrat lorsque le refus de la 
reparation s'explique par les inconvenients de celle-ci. 

Si la reparation aboutit avant la date convenue pour la livrai­
son, le vendeur echappe a la sanction puisque les marchan­
dises seront considerees comme conformes. L'acquereur 
conserve cependant la possibilite d'exiger des dommages et 
interets, par exemple pour les depenses encourues pour 
retourner les marchandises au vendeur. L'article 34 prevoit 
quant a lui qu'en cas de remise anticipee des documents se 
rapportant aux marchandises, le vendeur conserve le droit 
de reparer tout defaut de conformite des documents. 

3. Obligation de /'acheteur: prendre livraison 

15. La livraison des marchandises entra1ne egalement des 
obligations pour l'acheteur. L'article 53 de la Convention 
precise qu'il doit "prendre livraison des marchandises ». 

Cette obligation fail l'objet d'une regle specifique a !'article 
60. L'obligation de prendre livraison implique en premier 
lieu que l'acquereur accomplisse les actes que l'on peut 
attendre de tout acheteur raisonnable pour permettre au 
vendeur d'effectuer la livraison. Cette obligation "de prepa-

ever, the exercise of the right to repair cannot in 
practice occur without the cooperation of the buyer. 
The seller will thus take care, even if the Convention 
does not so require, to inform the buyer of his inten­
tion to repair or replace the goods. 

The right to repair is not absolute: it cannot be exer­
cised when it will cause inconvenience or unreaso­
nable costs under the circumstances. This will be the 
case when a potential repair or replacement can 
only occur at the cost of a long immobilization of the 
buyer's business activities. The buyer cannot invoke 
minor inconvenience in order to refuse a repair. 
Reparation is excluded only when it would bring 
about serious inconvenience. Article 37 does not for­
bid the seller to make a second attempt at repair 
when the first has failed. 

The buyer who denies the seller the opportunity to 
correct his errors reduces his own options: certain 
writers find that in refusing repairs or replacement, 
the buyer implicitly accepts that non-performance on 
the part of the seller does not constitute a fundamen­
tal breach of contract. The buyer thus could not 
demand delivery of a replacement or cancel the sale. 
This view must be qualified. We cannot conclude 
that the right to settle the contract has been lost when 
the refusal of repairs is due to the inconvenience that 
repairs would cause. 

If repairs are finished before the fixed date of deli­
very, the seller suffers no sanction because the goods 
will be deemed conforming. The buyer still has, 
however, the possibility of demanding damages and 
interest, for example, for expenses incurred for the 
return of the merchandise to the seller. Article 34 
provides that, as for the seller, in the case· of early 
remittance of documents related to the goods, he 
retains the right to repair any defect of conformity in 
the documents. 

3. Duty of the Buyer: To Take Delivery 

15. Delivery of goods triggers duties on the part of 
the buyer. Article 53 of the Convention specifies that 
he must "take delivery of the goods". This obligation 
is the subject of a rule specific to Article 60. The duty 
to take delivery implies first that the buyer performs 
the acts that one can reasonably expect of the buyer 
to permit the seller to effectuate delivery. This duty 
"of preparation", which is already anticipated by the 
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Uniform Law on International Sales (ULIS), expresses 
the ideal of cooperation between parties that runs 
through the Convention (cfr. infra nos. 52 et seq.). 
The existence of a specific duty regarding prepara­
tory acts allows the seller to have recourse to an 
arsenal of sanctions anticipated by the Convention if 
the buyer defaults. 

Among the acts that wilt prepare for delivery, we note, 
for example, the duty of the buyer FOB or FAS to 
conclude, at his own costs, a contract for the shipping 
of the merchandise from the agreed port of delivery 
and to indicate to the seller within a reasonable time 
the name of the ship, the place of loading as well as 
the deadline for del!very that must be obseived; the 
duty of the buyer to specify the date of delivery when 
a period for delivery has been fixed ("call of sale"); 
the duty to indicate the particular circumstances at the 
place of delivery which could influence the delivery, 
for example, particular climatic conditions, local cus­
toms, holidays, etc.; the duty to obtain import licenses 
and other administrative documents, such as a certifi­
cate of non-re-exportation, an authorization to change 
currency, various other permits; to have ready a team 
to receive the merchandise if It must be received ln 
the buyer's own stores, etc. The buyer ls required to 
do only that which can reasonably be expected of 
him. Acts of an exceptional character can only be his 
responsibility where there is an express contractual 
stipulation. The precision offered by the lncoterms is 
preferable, on this point, to the general character of 
Article 60. 

16. The buyer must also remove the merchandise, 
that is, take physical possession at the place provi­
ded. This duty Is also relevant to the documents rela­
ting to the goods. In the absence of a contract 
stipulation, the modes of removing the goods, and 
especially the time and place, depend first on the type 
of sale. This duty can be fulfilled either by the seller if 
he has put the goods at the disposal of the buyer in 
his own place of business (Article 31(c), sale "at the 
factory" or ExWorks), or by the last independent car­
rier. A delivery made at another location does not 
constitute performance of the seller's duty to deliver; 
thus, the buyer is not held responsible for picking up 
the merchandise. 
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ration», qui etait deja prevue par la LUVI (57), traduit !'ideal 
de cooperation entre parties qui transcende la Convention 
(cfr. infra nos. 52 e.s.). L'existence d'une obligation speci­
fique relative aux actes preparatoires permet au vendeur 
d'avoir recours a !'arsenal de sanctions prevu par la 
Convention en cas de defaut de l'acheteur (58). 

Parmi les actes qui peuvent servir a preparer la livraison, on 
relevera par exemple !'obligation pour l'acheteur FOB ou 
FAS de conclure a ses propres frais un contra! pour le trans­
port de la marchandise a partir du port d'embarquement 
convenu et d'indiquer au vendeur dans un delai raisonnable 
le nom du navire, le lieu de chargement ainsi que le delai de 
livraison a respecter ; !'obligation pour l'acheteur de preciser 
la date de livraison lorsqu'une periode a ete retenue pour 
celle-ci («call of sale») ; !'obligation d'indiquer les circons­
tances particulieres au lieu de livraison qui pourraient avoir 
une influence sur celle-ci, par exemple les conditions clima­
tiques particulieres, les usages locaux, les jours feries, etc. ; 
le devoir d'obtenir les licences d'importation et autres docu­
ments administratifs comme un certificat de non-reexporta­
tion, une autorisation de change, certains permis divers ; 
tenir une equipe prete pour la reception des marchandises si 
celle-ci doit avoir lieu dans ses propres magasins, etc. 
L'acheteur n'est tenu qu'a ce qu'il est raisonnable d'attendre 
de lui. Les actes presentant un caractere exceptionnel ne 
pourront etre mis a sa charge que moyennant une stipula­
tion contractuelle expresse. On preferera la precision 
qu'offrent les lncoterms sur ce point au caractere general de 
!'article 60. 

16. L'acheteur doit egalement retirer les marchandises, 
c'est-a-dire en prendre physiquement possession a l'endroit 
prevu (59). Cette obligation porte egalement sur les docu­
ments representatifs de la marchandise. En !'absence de 
stipulation contractuelle, les modalites du retrait de la mar­
chandise, et notamment le temps et le lieu, dependent 
d'abord du type de vente (60). Cette obligation pourra s'exe­
cuter soit chez le vendeur, si celui-ci a mis les biens a la dis­
position de l'acheteur dans son propre etablissement (article 
31 (c), vente «a l'usine» ou Ex Works), soit aupres du der­
nier transporteur independant. L'obligation de prendre pos­
session est importante lorsque le vendeur repond des frais 
de conservation des marchandises aux mains du transpor­
teur (61 ). Une livraison effectuee a un autre endroit ne 
constitue pas une execution de !'obligation de livraison du 
vendeur, l'acheteur n'est done pas tenu de prendre posses­
sion des marchandises (62). 



. : 11 n'y a pas necessairement co'incidence entre le lieu et le 

k,., .. ,;,,:,•.:,i,:, moment de la livraison par le vendeur, d'une part, et le lieu 
........ , .... ___ et le moment de la prise de livraison par l'acheteur, d'autre 
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part, ce qui n'est pas sans influence sur le transfert des 
risques. En cas de vente avec expedition, par exemple, Jes 
risques sont transferes a l'acheteur a partir de la remise 
des marchandises au premier transporteur, c'est-a-dire 
avant que l'acheteur n'en prenne livraison. C'est dire 
!'importance de !'inspection avant expedition ainsi que de la 

· conclusion d'un contrat d'assurance. 

L'article 60 ne precise pas de quel delai l'acheteur dispose 
· pour prendre possession des marchandises. Ce delai est 
different selon le type de vente. En cas de vente sur place, 

· 1a prise de possession s'effectue apres signification par le 
vendeur de la mise a disposition des marchandises. On 
accepte que l'acheteur dispose d'un delai « raisonnable » a 
partir de la notification du vendeur (63). Dans le cas de la 

· · vente a distance, la prise de possession devra s'effectuer 
-lors de la livraison par le transporteur. 

· La sanction du retard dans le retrait des marchandises 
passe encore une fois par le transfert des risques : selon 
!'article 69 les risques sont au compte de l'acheteur a partir 

· du moment ou ii aurait du retirer les marchandises, pour 
autant qu'il commette une contravention au contrat en n'en 
prenant pas livraison. 

Que devient !'obligation de prendre livraison lorsque les 
marchandises livrees sont defectueuses ? Tout d'abord ii 
faut preciser qu'il n'y a pas de conflit entre cette obligation 
et les droits de l'acheteur en cas de defaut de la chose 
livree : la prise de possession des biens n'emporte pas 
agreation et done renonciation a invoquer !'execution fau­
tive dans le chef du vendeur. L'article 60 et, dans une 
moindre mesure, !'article 86, obligent l'acheteur a prendre 
possession des marchandises, mais ne l'empechent pas de 
protester centre un defaut eventual de conformite. Le retrait 
des marchandises n'est qu'une simple operation materielle 
(64). Peut-il le cas echeant refuser la livraison de marchan­
dises defectueuses ? Tout depend de la suite qu'il entend 
reserver a la contravention du cocontractant : s'il entend 
resoudre la vente en se fondant sur le caractere essentiel 
de la contravention, ou exiger la livraison de marchandises 
de remplacement (article 46(2} CIVM}, ii parait legitime de 
l'autoriser a refuser la livraison. Dans tous les autres cas de 
figure, et notamment s'il entend reclamer la reparation des 
biens ou une diminution du prix, le principe de !'execution 

The place and time of the delivery by the seller on 
one hand, and the place and time of taking delivery 
by the buyer do not necessarily coincide, and this is 
not without influence on the transfer of risk. In case of 
a sale with shipping, for instance, the risks are trans­
ferred to the buyer from the time that the goods are 
handed over to the first carrier, that is, before the 
buyer takes delivery, thus the importance of inspec• 
tion before shipping as well as the conclusion of an 
insurance contract. 

Article 60 does not specify the period allowed to the 
buyer to take possession of the merchandise. This 
period is different for different types of sales. In the 
case of a sale at the seller's place of business, 
taking of possession will occur after the seller noti· 
ties that the goods are at the disposal of the buyer. It 
is acceptable that the buyer has a "reasonable" per­
iod after the seller's notification. In the case of a 
long-distance sale, taking of possession will occur 
when the carrier delivers. 

The sanction for tardiness in the removal of goods 
occurs, once again, via the transfer ol risk: under 
Article 69, the risk passes to the buyer from the 
moment that he ought to have removed the mer· 
chandise, for he breaches the contract in not taking 
delivery. 

What becomes of the duty to take delivery when the 
goods delivered are defective? First, we must specify 
that there is no conflict between this duty and the 
rights of the buyer in case of defect in the delivered 
goods: taking possession of the goods does not entail 
acceptance or a giving up of the right to invoke non­
performance by the seller. Article 60 and, to a lesser 
extent, Article 86, require the buyer to take posses­
sion of the merchandise but do not prevent him from 
protesting any non-conformity. The removal of mer­
chandise is a simple material operation. Can he, if 
need be, refuse delivery of defective goods? It all 
depends upon what action he wishes to take regar­
ding the breach by the co-contractor: if he intends to 
cancel the sale based on the fundamental character 
of the breach, or demand delivery of replacement 
merchandise (Article 46(2) CISG), it seems legitimate 
to authorize him lo refuse delivery. In all the other 
cases, notably if he intends to demand a repair of the 
goods or a lower price, the principle of good faith per-
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formance requires him to take delivery of the goods. 
The response may also be different depending upon 
whether the seller puts the goods at the disposal of 
the buyer at his place of business or entrusts an inde­
pendent carrier with them. In the latter case, the refu­
sal of the buyer to take possession of the goods puts 
the seller in a difficult position. Even when he refuses 
delivery, the buyer can find himself obliged to take 
possession of the goods in order to assure their pro­
per preservation (Article 86). In such circumstance, 
he will notify the seller that he ls only taking posses­
sion and not taking delivery of the merchandise. 

B. Duties Pertaining to the Conformity of Goods 

17. The question of conformity of goods gives rise 
to duties on the part of the seller. However, we must 
not forget the potential duty of the buyer to specify 
the merchandise. 

1. Material Conformity 

(i) A Global Concept of Conformity 

18. Article 35 of the Convention innovates in the area 
of conformity of goods in replacing the traditional dis­
tinctions utilized in national law by a uniform concept. 
This "globalizing" concept targets all the defects 
affecting merchandise, whether the difference bet­
ween merchandise delivered and the contract stems 
from the quality, the quantity, or even the packaging 
of the goods. The Convention thus does away with 
the subtle distinctions that are understood, in national 
law, to be more the product of accidents of history 
than of a clear, precise philosophy. The same is true 
of the distinction, Inherited from the French tradition, 
between a hidden defect and an apparent defect, the 
distinction between Sacheneigenschaft (characteris­
tic of the good) and Zusicherung {special characteris­
tic) of the Germanic tradition, the distinction between 
a peius and an a/iud, or the distinction between 
"conditions"and "warranties"in English law. 

This uniformity is the basis for simplification: the 
regime and potential sanctions are the same whate­
ver the non-conformity. The uniform concept of 
conformity eliminates the sometimes Byzantine 
quarrels over the nature of certain distinctions. The 
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de bonne foi (65) l'oblige a accepter la livraison des biens 
(66). La reponse peut egalement etre differente selon que 
le vendeur met Jes biens a !a disposition de l'acheteur dans 
son etablissement ou les confie a un transporteur indepen• 
dant. Dans ce dernier cas, le refus de l'acheteur de prendre 
possession des biens met le vendeur dans une position dif­
ficile. Meme lorsqu'il refuse la livraison, l'acheteur peut se 
voir oblige de prendre possession des biens pour en assu­
rer !a conservation (article 86). Dans ce cas, ii signifiera au 
vendeur qu'il se borne a prendre possession et non livrai­
son des marchandises (67). 

B. Obligations relatives a la conformite 
des marchandises 

17. La question de la conformite des marchandises fait sur­
tout na'i'tre des obligations dans le chef du vendeur. On ne 
peut cependant oublier !'obligation eventuelle de l'acheteur .. 
relative a la specification de la marchandise. 

1. Conformite materielle (68) 

(i) Un concept global de conformite 

18. L'article 35 de la Convention innove sur le point de la. . 
conformite des marchandises en remplaqant les tradition- ·.:; 
nelles distinctions utilisees dans les droits nationaux par un > 
concept uniforme {69). Ce concept « globalisateur » vise_ :. 
tous les defauts affectant la marchandise, que la differenc~ .. 
entre la marchandise livree et le contrat porte sur la qualite,,: 
la quantite, ou encore l'emballage des biens. La Convention ; 
fait done table rase des subtiles distinctions qui dans lesJ 
droits nationaux s'expliquent souvent plus par des acci{• 
dents de l'histoire que par une philosophie claire et precisE( 
II en est ainsi de la distinction entre vice cache et vice· 
apparent heritee de la tradition fran9aise (70), de la distin9~': 
tion entre Sacheneigenschaft (caracteristique du bien) ef: 
Zusicherung (caracteristique speciale) de la tradition ger? 
manique (71), de la distinction entre un peius et un afiudc:,{ 
encore de la distinction entre les •<conditions,, et les «wa 
ranties ,, du droit anglais (72). 

Cette uniformite est source de simplification : le regime 
les eventuelles sanctions sont Jes memes quel que soit I 
defaut de conformite. Le concept uniforme de conformit. 
permet d'eviter les querelles parfois byzantines sur., 
nature de certaines distinctions. On se rappellera a c· 
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egard la difficulte inherente a la distinction entre vice cache 
et vice apparent, ainsi que les problemes auxquels a 
conduit la distinction entre le vice cache et le defaut de 
conformite (73). La confusion est encore plus grande 
lorsque l'on sait que l'acheteur peut egalement se retourner 
contre le vendeur sur base du vice de consentement, que 
ce soit l'erreur ou le dol (74). v,:': r;' ?'· La seule distinction que se permet la Convention concerne la 

,---:--·-garantie d'eviction, qui fait l'objet de regles particulieres 

(articles 41 et 42, cfr. infra nos. 26 e.s.). Ceci est comprehen-

! sible au regard de la nature internationale des transactions 
. visees. La distinction entre les defauts qui s'attachent aux 

, !" chases vendues, d'une part, et les problemes touchant le 

I:: titre juridique, d'autre part, ne pose d'ailleurs pas de grande 
::., · difficulte. Le regime applicable a ces deux types de defaut 
1·, 
:· -·• est en outre identique dans les grandes lignes (75). 
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Si le concept de conformite est univoque, les remedes dont 
dispose l'acheteur peuvent varier se!on la gravite du man­
quement (76). De meme, la Convention prevolt des regles 
differentes selon que l'inexecution consiste en une livraison 
de marchandises defectueuses ou un defaut pur et simple 
de livrer. Lorsque les marchandises livrees ne sont pas 
contormes, l'acheteur a !'obligation de notifier le vendeur 
sous peine de perdre la possibilite d'invoquer la non-confor­
mite. En cas de defaut de livraison, l'acheteur dispose 
d'une possibilite supplementaire de resoudre le contrat en 
accordant un delai de grace («Nachfrist») au vendeur (77). 

L' article 35 definit l'etendue de !'obligation du vendeur en ce 
qui concerne la conformite des marchandises. Toute livrai­
son non conforme, quelle que soit !'importance des defauts, 
constitue une contravention au contrat (78). La tolerance 
pour les differences insignifiantes de qualite ou de quantite 
des marchandises, exprimee a !'article 35, alinea 2 de la 
LUVI, ne se retrouve plus dans la Convention de Vienne. II 
n'y a done pas lieu de faire une distinction selon l'importance 
de la non-conformite (79). II reste que la livraison d'une 
chose affectee d'un defaut minime ne constituera sans 
doute pas une contravention essentielle au contrat au sens 
de !'article 25 (80). II sera egalement difficile a l'acheteur de 
demontrer qu'une telle livraison lui a cause un dommage et 
done d'obtenir une compensation en vertu de !'article 74. 
Les usages du commerce international, et bien sur les par­
ties elles-memes, peuvent toutefois imp.oser de ne pas 
prendre en consideration les defauts insignifiants qui_ n'affec­
tent pas !'utilisation, ni la negociabilite de la chose par 
l'acheteur (81). 

reader will remember, in this regard, the inherent dif­
ficulty in the distinction between hidden defect and 
non-conformity. The confusion is even greater when 
one knows that the buyer could also turn against the 
seller by alleging a lack of consent, whether by error 
or by fraud. 

The only distinction that the Convention permits 
concerns the guaranty against dispossession, which 
is the subject of special rules (Articles 41 and 42, cfr. 
infra nos. 26 et seq.). This is understandable given 
the international nature of the targeted transactions. 
The distinction between defects in goods sold, on 
the one hand, and problems with legal !ilia, on the 
other, does not, in any case, pose any major diffi· 
culty. Furthermore, the regime applicable to the two 
types of defects is identical in general outline. 

If the concept of conformity is unequivocal, the 
remedies at the buyer's disposal can vary according 
to the gravity of the breach. Similarly, the 
Convention anticipates different rules depending on 
whether the non-peliormance consists of delivery ot 
defective merchandise or a pure and simple failure 
to deliver. When the delivered merchandise is non­
conforming, the buyer has the duty to notify the sel• 
ler, or he will lose the possibility of invoking the 
non-conformity. In the case of failure to deliver, the 
buyer has the additional possibility of avoiding the 
contract after according the seller a grace period 
(" Nachfrist 'J. 

Article 35 defines the scope of the seller's duty 
regarding the conformity of goods. Every non-confor­
ming delivery, whatever the importance of the 
defects, constitutes a violation of the contract. The 
tolerance of insignificant differences in quality or 
quantity of merchandise, expressed in Article 35, § 2 
of the ULIS, Is not found in the Vienna Convention. 
There is thus no need to make a distinction between 
degrees of non-conformity. Nonetheless, the delivery 
of a good affected by a minimal defect will certainly 
not be a fundamental breach of contract within the 
meaning of Article 25. It is also difficult for the buyer 
to demonstrate that such a delivery was detrimental 
to him, and it is thus difficult to obtain compensation 
under Article 74. However, the customs of internatio­
nal commerce, and certainly of the parties them­
selves, can dictate that insignificant defects will not 
be taken into consideration if they affect neither the 
buyer's utilization nor negotiability of the good, 
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19. A controversy remains, however, concerning the 
delivery of an aliud, that is, a different good, of a 
type foreign to that which was agreed upon, for 
example, sugar in the place of salt. The offlcial 
Commentary prepared by the Secretariat of the 
UNCITRAL leads one to believe that there is no deli­
very within the meaning of Article 30 in the case of 
delivery ol an allud. This seems to be confirmed by 
the disappearance of Article 33(1)(b) of the ULIS, 
which addressed non-conformity with regard to deli­
very of an aliud. However, one could discern in this 
completely theoretical hypothesis a defect of confor­
mity within the meaning of Article 35. This concept 
has the merit of avoiding the inherent difficulty in 
defining an aliud. The difficulty is that one would thus 
impose on the buyer the inherent risk of the delivery 
of an allud; even in the case of serious offense by 
the seller, the buyer would have to declare the 
defect or lose all recourse; moreover, the risks of 
loss or of deterioration of the goods would be his. 
The debate seems for the moment confined to the 
doctrine. One could just as well conclude that there 
is a defect In conformity when the seller delivers 
merchandise of a quality superior to that ordered. It 
is up to the buyer to decide ii he deems it necessary 
to declare non-conformity. 

(ii) Primacy of the Contract 

20. The concept of conformity under the Convention 
1i rst refers, logically, to contract specifications. It is 
above all in light of the agreement between the par­
ties that one must determine if the merchandise is 
conforming. Through contractual specifications, one 
understands the positions taken up in the contract 
and any general conditions on the sale. To these 
conditions, one must add customary trade practices, 
as well as the practices established between the par­
ties. The reference to custom is important. In many 
sectors, a certain tolerance permits the seller to deli­
ver a little more or less than the quantity ordered. In 
the absence of such a custom, the delivery of a 
higher quantity that the contractually decreed quan­
tity does not conform to the contract. The buyer can, 
under Article 52, § 2 refuse or take delivery of the 
excess quantity. 

Potential disputes can occur over the seller's descrip­
tion of the goods in his offer or in his advertising. This 
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19. U ne controverse subsiste cependant concern ant la 
livraison d'un a/iud, a savoir un bien different et d'un genre 
stranger a ce qui a ete convenu, comme par exemple du 
sucre en lieu et place du sel (82). Le Commentaire officie! 
prepare par le Secretariat de la CNUDCI laisse penser qu'il 
n'y a pas de livraison au sens de !'article 30 en cas de 
livraison d'un aliud (83). C'est ce que semble confirmer la 
disparition de !'article 33(1 )(b) de la LUVI qui parlait de non­
conformite a l'egard de la livraison d'un aliud (84). II semble 
cependant qu'il faille egalement voir dans cette hypothese, 
toute theorique, un defaut de conformite au sens de !'article 
35 (85). Cette conception a le merite d'eviter la difficulte 
inherente a la definition de l'aliud (86). La difficulte est 
cependant qu'on aboutit alors a faire peser sur !'acheteur le 
risque inherent a la livraison d'un aliud : meme en cas de 
faute grave du vendeur, l'acheteur sera tenu de denoncer 
les defauts sous peine de perdre tout recours (87) ; en 
outre, les risques de perte ou de deterioration de la mar~ 
chandise peseront sur lui. Le debat semble pour !'instant 
confine a la doctrine. II semble qu'il faille egalement conc!ure 
au defaut de conformite lorsque le vendeur livre des mar­
chandises d'une qualite superieure a celle commandee 
(88). II appartient a!ors a l'acquereur de decider s'il estime 
necessaire de denoncer la non-contormite. 

(ii) Primaute du contrat 

20. Le concept de conformite de la Convention se refere 
tout d'abord, et logiquement, aux specifications contrac­
tuelles. C'est a la lumiere de l'accord des parties qu'il fau­
dra avant tout determiner si les marchandises sont 
conformes (89-90) Par specifications contractuelles, l'on 
entend bien entendu les dispositions reprises dans le 
contrat ou les eventuelles conditions generales de vente 
(91). A celles-ci, ii taut ajouter les usages du commerce 
ainsi que les habitudes qul se sont etablies entre parties 
(92). La reference aux usages est lmportante. Dans de 
nombreux secteurs, ii existe en effet une certaine tolerance 
qui permet au vendeur de livrer un peu plus ou un peu : 
mains que la quantlte demandee (93). En !'absence d'un tel·; 
usage, la livraison d'une quantite superieure a celle 
contractuellement arretee n'est pas conforme au contrat. ' 
L'acheteur peut, selon !'article 52 alinea 2, refuser ou. 
accepter de prendre livraison de la quantite excedentaire. 

Les contestations eventuelles peuvent porter sur la descrip:· 
tion qu'a faite le vendeur des blens dans son offre ou dans.' 
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sa public!te (94). Cette question releve de la formation du 
contrat (95). Pour eviter toute controverse on peut exclure 
les indications annexes, comme le fait le contrat modele de 
l'ICC, dent !'article 2.1. precise que : 

"It is agreed that any information relating to the goods 
and their use, such as weights, dimensions, capacities, 
prices, colours and other data contained in the cata­
logues, prospectuses, circulars, advertisements, illus­
trations, price-lists of the Seller, shall not take effect as 
terms of the Contract, unless expressly referred to in 
the Contract». 

Le defaut de conformite existe des qu'il y a difference entre 
la chose livree et les stipulations contractuelles, que cette dif­
ference porte sur la qualite et la quantite des marchandises, 
ou encore sur le type et l'emballage ou le conditionnement. 
Cette derniere precision contraste avec les droits de tradition 
germanique, qui considerent un defaut relatif a l'emballage 
non comme un defaut de conformite, mais bien comme la 
contravention d'une obligation secondaire (96). Theorique­
ment, l'acquereur pourrait done reclamer des dommages et 
interets sur base de !'article 74 lorsque l'emballage n'est pas 
conforme et ce meme si ce defaut n'a pas conduit a endom­
mager la marchandise. 

(iii) Le critere de /'usage habituel 

21. Lorsque le contrat ne permet pas de determiner si 
une livraison est conforme, !'article 35, alinea 2, renvoie au 
critere de !'usage auquel servant habituellement les mar­
chandises (97). II appartient au vendeur de livrer des mar­
chandises possedant les caracteristiques, et libres des 
defauts des marchandises du meme type (98). Par usage 
habituel, on entend un usage commercial, dans la sphere 
professionnelle. Ceci signifie que la marchandise doit etre 
susceptible de pouvoir etre revendue (99). En cas de doute, 
ii taut avoir reference aux attentes legitimes d'un commer­
gant raisonnable, actif dans la meme branche. L'usage 
habitual ne doit pas etre confondu avec la qualite moyenne 
{100), la qualite loyale et marchande (101), ou encore avec 
la merchantibility qui fait figure de concept charniere en 
droit anglais. Comme !'observe M. Heuze, « ii n'est pas dou­
teux que si /'acheteur prend, par exemple, Ja peine de 
s'adresser a un fabricant tres specialise, ii est certainement 
en droit de pretendre recevoir des produits d'une qualite 
superieure a cel/e des marchandises dont ii aurait pu se 
foumir partout ailleurs a moindre prix » ( 102). 

question is a matter of contract formation. In order to 
avoid disputes one can exclude ancillary indications, 
as does the model contract of the ICC, of which 
Article 2.1 provides: 

"It is agreed that any information relating to the 
goods and their use, such as weights, dimen­
sions, capacities, prices, colours and other data 
contained in the catalogues, propectuses, circu­
lars, advertisements, illustrations, price-lists of 
the Seller, shall not take effect as terms of the 
Contract, unless expressly referred to in the 
Contract". 

lack of conformity exists whenever there is a diffe­
rence between the thing delivered and contractual sti­
pulations, whether the difference pertains to the 
quantity or quality of the goods, or even the type of 
wrapping or packaging. This last point is in contrast to 
the Germanic tradition, which considers non-confor­
mity in packaging not as non-conformity but rather as 
a violation of a secondary duty. Theoretically, the 
buyer could thus claim damages and interest based 
on Article 74 when the packaging Is not conforming 
even ii the non-conformity did not damage the mer­
chandise. 

(iii) The Criteria for Customary Use 

21 . When the contract does not permit one to deter­
mine if delivery was conforming, Article 35, § 2, refers 
back to the criteria of fitness for the purposes for 
which the goods would ordinarily be used. It is the sel­
ler's duty to deliver merchandise of conforming cha­
racter, free of the flaws of merchandise of that type. 
By customary use, we understand commercial use, in 
the professional sphere. This means that merchan­
dise must be resalable. In cases of uncertainty, one 
must refer to the legitimate expectations of the reaso­
nable businessman, active in the same area of trade. 
Customary use must not be confused with average 
quality, merchantable quality, or with merchantability, 
which seems a pivotal issue in English law. As Heuze 
observes, "there is no doubt that, where the buyer 
takes the trouble to find a very specialized manufactu­
rer, he is certainly within his rights to expect products 
of a quality superior to that which he would have been 
able to procure elsewhere at a lower price''. 
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Customary use will be determined according to the 
circumstances of the case, taking into account the 
conditions of normal use, without excessive cost nor 
unusual wear and tear for such products. There Is 
lack of conformity when, for example, perishable 
merchandise perishes immediately after sale. How­
ever, there exists no common standard to indicate 
the period in which such merchandise must r_emain 
fresh. This is a task for the parties themselves, or 
lacking that, for arbitration regarding quality. 

The criteria of "customary" use can be objective; 
however, It does leave a margin of interpretation to 
the judge and the arbitrator. In most cases, the judge 
will not have difficulty determining if the non-confor­
mity claimed by the buyer truly affects the ordinary 
use of the merchandise. The French Gour de 
Cassation has affirmed, for example, the trial judge 
who decided that the wine delivered by an Italian 
enterprise to several French wholesalers was non­
conforming because the wine was chaptalized. One 
must recognize that the sale of adulterated wine will 
not satisfy the legitimate expectations of the reaso­
nable buyer. 

Technical Norms 

22. There is controversy over imperative technical 
norms and other criteria of quality, which frequently 
differ from country to country. When a Spanish 
enterprise wishes, for example, to sell free-range 
chickens to a Belgian buyer, must it take into 
account the Belgian rules determining a maximum 
level for products containing dioxin, rules which, 
since the infamous crisis, have been appreciably 
enforced? Or for purposes of fulfilling its duty to deli­
ver conforming goods, can It limit itself to the 
Spanish scheme? This question loses its practical 
importance given the progress of harmonization 
efforts by international organizations such as the 
International Organization of Normalization, the 
International Electronic Commission, the European 
Union, or the GATT. Numerous differences can still 
subsist, however, between the norms in force in the 
buyer's country and those in the seller's. There is no 
reason to resolve 'the controversy in an absolute 
manner for one party or the other. Everything Is in 
fact a matter of interpretation of the contract. In prin­
ciple, the seller must take Into account only the crite­
ria for conformity in force in the country where he is 
established. However, the exceptions to this general 
rule are numerous. When the seller regularly exports 
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L'usage habituel sera determine en fonction des circons­
tances de l'espece, en tenant compte de conditions d'utilisa­
tion normales, sans cout excessif ni usure inhabituelle des 
produits. II y a defaut de conformite lorsque, par exemple, 
des marchandises perissables deperissent immediatement 
apres la vente. II n'existe cependant pas de standard com­
mun indiquant la periode pendant laquelle de telles mar­
chandises doivent conserver leur fra1cheur (103). II y a la 
une tache pour les parties elles-memes ou, a defaut, pour 
!'arbitrage de qualite. 

Le critere de !'usage « habitue! » peut etre objectif, ii n'en 
laisse pas moins une certaine marge d'interpretation au juge 
et a l'arbitre. Dans la plupart des cas, le juge n'aura pas de 
difficulte a determiner si le defaut dont se plaint l'acheteur 
affecte veritablement l'usage habituel des marchandises. La 
Gour de cassation frarn;aise a par exemple approuve le juge 
du fond d'avoir decide que le vin livre par une entreprise ita­
lienne a divers negociants fran9ais n'etait pas conforme 
puisque le vin etait chaptalise (104). On reconnartra que la 
vente de vin frelate n'est pas de nature a satisfaire les 
attentes !egitimes de l'acheteur raisonnable (105). 

Normes techniques 

22. Une controverse existe quant aux normes techniques · 
imperatives et autres criteres de qualite qui different fre­
quemment de pays a pays. Lorsqu'une entreprise espagnole 
desire par exemple vendre des poulets fermiers a un ache­
teur beige, doit-elle tenir compte des regles belges fixant le 
niveau maximum de produits derives de la dioxine qui, 
depuis la fameuse crise, ont ete sensiblement renforcees ou 
peut-il se contenter, pour s'acquitter de son obligation de 
livrer des produits conformes, de respecter les baremes 
espagnols? Cetta question perd de son importance pratique 
au gre des efforts d'harmonisation entrepris par les organi­
sations internationales telles que !'Organisation lnternationale 
de Normalisation, la Commission Electronique lnternationale, 
l'Union Europeenne ou encore le GATT. De nombreuses dif­
ferences peuvent cependant subsister entre les normes en -: 
vigueur dans le pays de l'acheteur et celles opposables au 
vendeur. II n'y a pas lieu de trancher la controverse de fagon 
absolue en faveur de l'une ou l'autre partie. Tout est en effet 
affaire d'interpretation du contrat (106). En principe, le ven­
deur doit tenir compte des seuls criteres de conformite en 
vigueur dans le pays dans lequel ii est etabli. Les exceptions 
a cette regle generale sont cependant nombreuses. Lorsque 



le vendeur exporte habituellement vers le pays de l'acheteur 
et qu'il a par exemple realise d'autres ventes avec le meme 
cocontractant, ii peut etre tenu de fournir des marchandises 
repondant aux normes imperatives du pays de destination 
(107). II en va de meme lorsque l'acheteur a expressement 
attire son attention sur les normes locales en vigueur. Par 
centre, la simple indication par l'acheteur du pays de desti-

.. nation ne suffit pas pour imposer cette obligation a son 
~""""-- cocontractant. Le fail que le vendeur ail pris !'initiative de 

' ' ' 

prospecter activement le marche du pays de l'acheteur, peut 
enfin faire pencher la balance dans l'autre sens (108). 

C'est dans cette direction que semble s'orienter la jurispru­
dence. L'Oberlandesgericht de Francfort a par exemple eu 
a conna1tre d'un litige portant sur des moules, vendues par 
une entreprise suisse a un acheteur allemand, qui conte­
naient plus de cadmium que ce qui etait autorise par !'Office 
allemand de la Sante (109). Le contra! gardant le silence 
sur ce point, les juges deciderent tout d'abord que les mar­
chandises n'etaient pas impropres a la consommation, 
usage normal s'il en est un pour des moules. lls deciderent 
ensuite que les parties n'avaient pas convenu d'imposer au 
vendeur le respect des normes du pays de l'acheteur. Le 
simple fait que le vendeur savait que la marchandise etait 
destinee a etre commercialisee en Allemagne ne suffisait 
pas pour mettre une telle obligation a sa charge. 

Cette premiere decision a ete suivie par un tribunal federal 
americain qui avail a connaltre d'un litige opposant un ache­
teur americain a son vendeur italien a propos de la vente 
d'equipement medical (11 0). L'equipement vendu avail ete 
saisi par les autorites americaines pour violation des normes 
administratives applicables. Les parties s'opposerent d'abord 
devant un tribunal arbitral, qui donna raison a l'acheteur. Le 
vendeur demanda ensuite au tribunal federal d'annuler la 
sentence arbitrale pour meconnaissance de !'obligation 
d'interpreter la Convention en tenant compte de son carac­
tere international (article 7-1 CVIM). Ii reprochait plus particu­
lierement aux arbitres de n'avoir pas tenu compte de la 
jurisprudence allemande. Le tribunal rejeta la demande en 
notant que les arbitres avaient a bon droit estime que le ven­
deur aurait d0, compte tenu des circonstances de l'espece, 
se conformer aux normes administratives americaines. 

Le Bundesgerichtshof a recemment eu !'occasion de confir­
mer sa jurisprudence dans un litige mettant en jeu de la cire 
Utilisee dans la production vinicole (111 ). Un viticulteur autri­
chien alleguait que la cire que lui avail fournie une entre­
prise allemande, avail endommage ses vignes. Apres 

to the buyer's country and has made other sales to 
the same co-contractor, he can be obligated to furnish 
merchandise conforming to the imperative norms of 
the country of destination. The same is true when 
the buyer has expressly brought to the attention of 
the seller the local norms in force. In contrast, the 
buyer's mere indication of the country of destination 
is not sufficient to impose a duty on the co-contrac­
tor. The fact that the seller has taken the initiative to 
explore the market in the buyer's country can in the 
end tip the balance in the other direction. 

Jurisprudence seems to be moving in this direction. 
For example, the High Court of Frankfort has heard a 
case regarding mussels, sold by a Swiss enterprise 
to a German buyer and containing more cadmium 
that that authorized by the German Office of Health. 
Because the contract was silent on this point, the 
judges decided, first, that the merchandise was not 
unfit for consumption, the normal use for mussels. 
They then ruled that the parties had not agreed to 
impose on the seller the norms of the buyer's coun­
try. The simple fact that the seller knew that the mer­
chandise was to be marketed in Germany did not 
suffice to impose such a duty on him. 

This first decision was followed by an American 
federal court that heard a case brought by an 
American buyer against an Italian seller regarding 
the sale of medical equipment. The equipment had 
been seized by American authorities for violation of 
applicable administrative norms. The parties first 
came before a court of arbitration, which found for 
the buyer. The seller then appealed to the federal 
court to overturn the judgment of the arbitration court 
for failing in its duty to interpret the Convention by 
not taking into account its international character 
(Article 7-1 CISG). The seller also took exception to 
the arbitrators' failure to take into account German 
jurisprudence. The court rejected the petition, noting 
that the arbitrators had properly found that the seller 
should have, under such circumstances, conformed 
to American administrative norms. 

The Bundesgerichtshof recently confirmed its jurispru­
dence in a case regarding the wax used in wine pro• 
duction. An Austrian wine grower alleged that the wax 
supplied to him by a German enterprise had damaged 
his vines. After an inquiry, it was established that the 
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wax did not conform to applicable norms of quality in 
Austria. The BGH did not hesitate to find against the 
seller, emphasizing that it had had a long relation 
with the buyer and should have thus conformed to 
Austrian norms. 

To avoid uncertainty, it is preferable for the buyer to 
expressly bring to the attention of the seller the spe­
cific norms that he expects the seller to respect.112 
It is not certain that customary use regarding mer­
chandise will always impose the technical prescrip­
tions of the buyer's country. That would not be the 
case, for example, when the buyer intends to market 
the merchandise in a third country. 

(iv) Particular Use 

23. In the absence of precision on the part of the 
buyer, the seller is not obliged to go beyond the cus­
tomary use of merchandise. If the buyer intends a 
particular use, he must explicitly inform the seller. 
The burden of proof rests on the buyer. The classic 
example in this regard is that of use of merchandise 
in particular climatic conditions, for example, the sale 
of a refrigerating installation in a tropical country. 
One may hope that the buyer will have the presence 
of mind to indicate to his co-contractor that the use 
he intends will necessitate certain specifications. In 
the absence of express notification, the seller is 
nonetheless obliged to adapt his products to the 
needs of the buyer when these needs have been 
implicitly communicated to him. The question, then, 
is what the reasonable seller should have deduced 
from the information communicated by the buyer, for 
example, the country of destination for the merchan­
dise. One cannot exclude the fact that there is acer­
tain duty on the part of the professional head of 
sales to discover the needs of his co-contractor if he 
suspects a particular usage. 

In a case at the Court of Appeals of Grenoble, a 
French enterprise had sold to a Portuguese buyer a 
used warehouse that had to be taken down at its ori­
ginal site in France and then reconstructed in 
Portugal. The buyer had taken care to notify his co­
contractor of his intention to reconstruct the entire 
hangar. This information was important because the 
different metal elements had to be in proper condl-
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enquete, ii s'est avere que la cire ne repondait pas aux 
normes de qualite d'application en Autriche. Le BGH n'eut 
aucune hesitation a condamner le vendeur en soulignant 
qu'il etait depuis longtemps en relation avec l'acheteur et 
aurait done dO se conformer aux normes autrichiennes. 

Pour eviter toute incertitude, ii est preferable que l'acheteur 
attire expressement !'attention du vendeur sur les normes 
specifiques qu'il tient a faire respecter (112). II n'est pas 
certain que l'usage habitual des marchandises impose tou­
jours le respect des prescriptions techniques du pays de 
l'acheteur. II n'en sera par exemple pas ainsi lorsque l'ac­
quereur a !'intention de commercialiser les marchandises 
dans un pays tiers. 

(iv) L'usage particulier 

23. En l'absence de precision de la part de l'acheteur, le 
vendeur n'est pas tenu au-dela de l'usage habitual des mar­
chandises (113). Si l'acquereur les destine a un usage spe­
cial, ii faut qu'il en informe explicitement le vendeur. La 
charge de la preuve repose sur l'acquereur. L'exemple clas­
sique a cet egard est celui de !'utilisation des marchandises 
dans des conditions climatiques particulieres, par example la 
vente d'une installation refrigerante destinee a un pays tropi­
cal. On peut esperer que l'acquereur aura !'esprit d'indiquer 
a son cocontractant que !'utilisation qu'il envisage necessite 
des specifications particulieres. A defaut d'avertissement 
expres (114), le vendeur peut tout de meme etre tenu 
d'adapter ses produits aux besoins de l'acheteur lorsque ces 
besoins lui ant ete implicitement communiques. La question 
est a!ors de savoir ce que le vendeur raisonnable aurait du 
deduire des informations communiquees par l'acheteur, par 
exemple sur le pays de destination des marchandises. On 
ne peut exclure qu'il existe une certaine obligation dans le 
chef du vendeur professionnel de s'informer des besoins de 'f 
son cocontractant s'il soupc;onne une utilisation particuliere. 

Dans une espece soumise a la Gour d'appel de Grenoble,, 
une entreprise franc;aise avait vendu a un acheteur portu- ;i 
gais un entrepot d'occasion qui devait etre demonte sur, 
le site original en France pour etre ensuite remonte au\ 
Portugal (115). L'acheteur avait pris soin d'avertir son,\ 
cocontractant de son intention de remonter entierement le'. 
hangar. Cette precision etait importante puisque les diffe~::: 
rents elements metalliques devaient pouvoir etre reassem·: 
bles apres leur demontage. Un probleme surgit au Portugal:; 
concernant une dlzaine d'elements du hangar qui, compte\ 



tenu de deformations importantes, ne pouvaient etre 
remontes. La Gour conclut que "une certaine quantile de 
marchandises [ ... ] n'etaient pas propres a /'usage special 
de remontage a l'identique porte expressement a la 
connaissance du vendeur». On doit voir en effet dans 
!'intention de l'acheteur de remonter entierement la struc­
ture metallique un usage special qui liait le vendeur en rai­
son de l'avertissement en ce sens de l'acheteur (116). 

·IP,"""•·-
Pour que le vendeur soil lie, ii faut que !'information lui ail 
ete communiquee au plus tard au moment de la conclusion 
de la vente. Ceci para1t logique puisque bien souvent le ven­
deur devra modifier son prix pour tenir compte des exi­
gences particulieres de l'acheteur. II est egalement 
necessaire que l'acheteur s'en soil remis, et ail pu raisonna­
blement s'en remettre, a la competence et a !'appreciation 
du vendeur. 

Cette derniere condition ne pose pas probleme lorsqu'il 
s'agit d'un vendeur professionnel ( « beroepsverkoper » ), ou 
s'il le laisse croire a l'acheteur. On peut se demander ce 
qu'il advient de cette condition lorsque les connaissances 
techniques des deux parties s'equilibrent (117). Lorsque la 

. balance des connaissances penche en faveur de l'acque­
reur, celui-ci ne peut pretendre rendre le vendeur respon­
sable de l'inaptitude des marchandises livrees a l'usage 
special qu'il envisage. II en va de meme lorsque l'acheteur 
conserve une emprise importante sur le processus de 

. selection et de fabrication des marchandises. 

(v) La vente sur echantillon 

· 24. L'article 35(2)(c) vise l'hypothese de la vente sur 
echantillon ou modele (118). Des lors que le vendeur fail 
utilisation d'echantillons pour convaincre l'acquereur, ceux­
ci deviennent partie integrante du contrat. Cette modifica- · 

· lion tacite du contra! par l'ceuvre de la Convention pose 
probleme lorsque le contrat contient des indications qui 
vont specifiquement a l'encontre des echantillons. 

L'utilisation de modeles est toujours une arme a double 
tranchant pour le vendeur, comme a pu le constater une 
entreprise americaine qui avail vendu des compresseurs a 
un acheteur italien qui souhaitait les integrer dans des ins­
tallations de conditionnement d'air (119). Les compresseurs 
· livres ne possedaient pas la meme capacite que le modele 

avait permis au vendeur de convaincre l'acheteur. Ce 
dernier n'eut done aucune peine a demontrer au juge ame­

que la marchandise livree n'etait pas conforme, et ce 

tion to be reassembled after being taken down. The 
Court concluded that "a certain quantity of the mer~ 
chandise [. .. ] did not conform to the special use of 
identical reconstruction of which the seller had been 
expressly informed". We must view the intention of 
the buyer to entirely reconstruct the metal structure 
as a special use which bound the seller because of 
the buyer's notice. 

For the seller to be bound, the information must be 
communicated to him, at the latest, at the moment 
when the sale is concluded. This seems logical as 
often the seller will have to modify his price taking 
into account the particular requirements of the buyer. 
It is equally necessary that the buyer be reasonably 
able to rely on the competence and the understan­
ding of the seller. 

This last condition is not a problem in the case of a 
professional seller (" beroepsverkoper") or a seller 
who lets himself be fooled by the buyer. One can 
ask what becomes of this condition when the techni­
cal knowledge of the two parties ls equal. When the 
balance of knowledge is tipped in favor of the buyer, 
he cannot pretend to hold the seller responsible for 
the unacceptability of merchandise that he Intends 
for special use. The same is true when the buyer 
has a significant hold over the process of selecting 
and manufacturing the merchandise. 

(v) Sale Based on Sample 

24. Article 35(2)(c) concerns the scenario of a sale 
based on a sample or model. As soon as the seller 
uses samples to convince the buyer, the samples 
become an integral part of the contract. This tacit 
modification of the contract under the Convention 
creates a problem when the contract contains provi­
sions that run counter to the samples. 

The use of models is always a double-edged sword 
for the seller, as an American enterprise learned 
when it sold compressors to an Italian buyer who 
intended to integrate them into air conditioning units. 
The compressors delivered did not have the same 
capacity as that of the model that had allowed the 
seller to convince the buyer. The latter had no diffi­
culty demonstrating to an American judge that the 
merchandise delivered was not conforming, all the 
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more so because the American enterprise had reco­
gnized in a letter that the delivered compressor would 
not generate the same capacity as the model. The 
Court found a fundamental breach of contract. 

Article 35(2)(c) does not apply, in principle, when the 
samples were supplied by the buyer. One cannot 
exclude, however, that in such a scenario, the inhe­
rent specifications of the model might be considered 
as part of the tacit accord between parties within the 
meaning of Article 35(1 ). 

(vi) Material Conformity of the Merchandise: 
Conclusions 

25. Article 35 is not favored by sellers. The duty of 
conformity that this provision created for them is 
sometimes thought exorbitant. Furthermore, this duty 
refers to concepts such as "customary" use, whose 
exact meaning is still uncertain. It is not surprising 
that Kotz suggests, for example, the radical exclusion 
of Article 35(2). Among the numerous clauses that he 
proposes for this purpose, we note the following: 

"Exclusion of CJSG Article 35(2) - Buyer acknow­
ledges that Seller has made no other representa­
tions, promises or warranties concerning the 
quality or functioning of the goods and agrees 
that, except to the extent that they are in violation 
of the express warranties set forth above, their 
failure to comply with the provisions of Article 
35(2) of the United Nations Convention on 
Contracts for the International Sale of Goods 
shall not be deemed to be a lack of conformity to 
the contract". 

The burden of proof in matters of non-conformity is 
not expressly settled by the Convention. It is thus in 
the domain of applicable national rules to decide the 
question. 

In the vast majority of published decisions, litigation 
follows the delivery of non-conforming goods. The 
question of non-conformity is, however, only rarely 
addressed in any depth. On the contrary, it is often 
evaded, and the courts limit themselves to finding that 
the buyer did not indicate the non-conformity in the 
period allowed under Article 39. He can therefore no 
longer claim that the delivery was non-conforming. In 
a recent decision, for example, the High Court of 
Jenna chose to overlook the question of whether a 
virus which, according to the German buyer, affected 
fish delivered by a Czech seller constituted non­
conformity within the meaning of Article 35. The buyer 
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d'autant plus que l'entreprise americaine avail reconnu · 
dans un courrier que les compresseurs livres ne pouvaient 
generer la meme capacite que le modele. La Gour conclut a 
!'existence d'une contravention essentielle. 

L'article 35(2)(c) ne s'applique en principe pas lorsque les 
echantillons ont ete fournis par l'acheteur (120). On ne peut 
cependant exclure que, dans cette hypothese, les specifica­
tions inherentes au modele soient considerees comme fai­
sant partie d'un accord tacite entre parties au sens de 
!'article 35(1) (121 ). 

(vi) C<;mformite materielle des marchandises : conclusions 

25. L'article 35 n'a pas les faveurs des vendeurs. L'obliga­
tion de conformite que cette disposition cree dans leur chef 
est parfois jugee exorbitante. Elle renvoie en outre a des 
concepts comme !'usage « habituel », don! la portee exacte 
est encore incertaine. On ne s'etonnera pas de lire que 
Kotz par exemple conseille d'exclure radicalement !'article 
35(2). Parmi les nombreuses clauses qu'il propose a cet 
effet, on relevera la suivante : 

« Exclusion of CISG Article 35(2) - Buyer acknowledges 
that Seller has made no other representations, promises 

or warranties concerning the quality or functioning of the 
goods and agrees that, except to the extent that they are 
in violation of the express warranties set forth above, 
their failure to comply with the provisions of Article 35(2) 
of the United Nations Convention on Contracts for the 
International Sale of Goods shall not be deemed to be a 
lack of conformity to the contract» (122). 

La charge de la preuve en matiere de non-conformite n'est 
pas expressement reglee par la Convention. II appartiendra 
done aux regles nationales applicables de !rancher cette 

question (123). 

Dans la grande majorite des decisions publiees, le litige nan 
suite a la livraison de marchandises non conformes (124). La 
question de la non-conformite n'est cependant que rarement 
abordee au fond. Elle est au contraire bien souvent escamo­
tee, les tribunaux se contentant de relever que l'acheteur n'a 
pas denonce le defaut dans le delai imparti par !'article 39. A 
ce titre, ii ne peut plus se plaindre d'une livraison non 
conforme. Dans une recente decision, l'Oberlandesgericht de 
Jenna par exemple a pu faire !'impasse sur la question de 
savoir si le virus qui, selon l'acheteur allemand, affectait 
les poissons livres par un vendeur !cheque, constituait un 
defaut de conformite au sens de !'article 35. L'acheteur 



n'avait informe son cocontractant de la presence du virus 
. que quatre semaines apres en avoir constate !'existence. Le 
tribunal en a deduit qu'il etait dechu de son droit d'invoquer la 
pretendue non-conformite (125). Cette decision montre qu'il 

. faudra encore attendre quelques annees pour que la juris­
prudence donne sa pleine signification a !'article 35 de· la 

· Convention. 

· Conformite juridlque de la marchandise (articles 41 a 43) 

26. Les articles 41 a 43 traitent de ce qu'on appelle en droit 
beige la garantie d'eviction. Ces dispositions obligent le 
·vendeur a garantir son acheteur contre les droits que des 
tiers pourraient faire valoir sur la chose vendue. Comme le 

.Jait remarquer Audit, le role de la garantie d'eviction est plus 
limite pour les ventes internationales que pour les ventes 
purement internes en raison "des obstacles que Jes fron­
tieres elevent aux revendications eventuel/ement admises 
par une Joi d'origine ,, (126). 

La garantie generate d'eviction 

L'obligation de base du vendeur consiste a delivrer a 
o.,, .• ·: .. •:.,, •• ,.,., racheteur une chose libre de tout droit OU pretention d'un 

L'exemple classique est celui de la vente de la chose 
d'autrui (127). On pense egalement a la vente d'un bien 

· greve d'une servitude mobiliere, d'un autre droit reel comme 
un droit de gage ou encore d'un privilege (128). L'obligation 

vendeur peut egalement etre invoquee lorsque la chose 
vendue fait partie d'un trust. La pretention d'un tiers tombe 
~ous le coup de !'article 41 des qu'elle porte atteinte a l'inte­
grite juridique de la chose vendue et limite ou aneantit le 

de l'acheteur d'user, de jouir ou de disposer de la chose 
L'article 41 peut done egalement etre invoque a 

de pretentions tondees sur le droit des obligations 
(129). On peut cependant se demander si l'obligatio,n du 

•··--·.•.·, .. , .·., ... Yendeur joue egalement a l'encontre des pretentions exer­
cees par les autorites publiques (130}. 

Comme dans de nombreux droits nationaux, !'obligation du 
vendeur existe des !ors qu'un tiers formule une revendication, 
sans qu'il soit besoin que cette revendication soit fondee, ni 

i qu'elle ait ete formulee par une action en justice (131 ). Une 
revendication non fondee peut egalement entrainer des frais 
importants et constituer a ce titre un trouble de jouissance. 
La garantie protege en fait l'acquereur contre I' incertitude 

les pretentions du tiers, meme si celles-ci 
par la suite infondees. Le principe de bonne foi 

. cependant !'obligation du vendeur, l'acheteur ne peut 

had not informed his co-contractor of the presence of 
the virus until four weeks after having discovered its 
existence. The court determined from this that he had 
lost his right to invoke the alleged non-conformity. 
This decision shows that we must wait several years 
before jurisprudence will give full meaning to Article 
35 of the Convention . 

2. Legal Conformity of the Merchandise 
(Articles 41 to 43) 

26. Articles 41 to 43 address what is called in 
Belgian law the guarantee against dispossession. 
These provisions oblige the seller to guarantee the 
buyer against rights that a third-party might be able 
to enforce over the thing sold. As Audit remarks, the 
role of the guarantee against dispossession is more 
limited for international sales than for purely internal 
sales by reason of "the obstacles that borders raise 
against potential claims allowed by laws in the coun­
try of origin ". 

(I) The General Guarantee against Dispossession 

27. The basic duty of the seller consists of delive­
ring to the buyer a thing free from the rights or 
claims of a third party. The classic example is that of 
the sale of another's property. Another example is 
the sale of a good burdened by a personal servitude, 
or another real right such as a lien right or a right of 
priority. The duty of the seller can also be invoked 
when the thing sold is part of a trust. The claim of a 
third party falls within Article 41 whenever it inter­
feres with the legal integrity of the thing sold and 
limits or destroys the right of the buyer to use, to 
enjoy, or to have at his command the thing sold. 
Article 41 can also be invoked with regard to claims 
founded on the law of duty. One can ask, however, if 
the duty of the seller does not also enter into play 
when public authorities bring claims. 

As with many national laws, the duty of the seller 
exists whenever a third party formulates a claim, no 
matter whether the claim is grounded, nor whether the 
claim was brought in a lawsuit. An unfounded claim 
can also cause great expense and constitute a distur­
bance ol possession. The guarantee protects the 
buyer against the uncertainty that claims of a third 
party can cause, even if the claims later turn out to be 
unfounded. The principle of good faith limits the duty 

315 



of the seller, however, and the buyer cannot invoke 
the guarantee of the seller against claims that are 
manifestly unfounded or purely and simply frivolous. 
Logically, it Is not a fundamental breach of contract on 
the part of the seller if the claim of a third party is 
without grounds. 

The duty of guarantee is llmited to the state of igno­
rance of the buyer. There is no need to invoke the 
guarantee of the seller when the buyer bought with 
knowledge of the right or claim of a third party, for 
example, because the seller informed him of the 
claims. In order for the seller to be free, the buyer 
must have had actual notice of legal defect. 
Acceptance on the part of the buyer can be deduced 
from the buyer's taking delivery without protest. The 
matter of legal defect is often the subject of contrac­
tual clauses aimed at limiting the guarantee of the 
seller. The seller should take care not to limit a pos­
sible clause to a particular type of claim but rather to 
write the clause In general terms. 

The determinative moment for a guarantee against 
dispossession is at the closing of the contract. The 
seller is not bound when the claim of a third party 
arises afterward. In order to work, the guarantee 
assumes that the buyer informs the seller of the claim 
of a third party within a reasonable period after he 
learns of the claim or should have learned of it (Article 
43). This duty to notify corresponds to the general 
duty established by Article 39. We direct the reader to 
the commentaries regarding the latter provision, while 
noting that the calculation of the "reasonable time" 
can be influenced by the nature of the defect in ques­
tion (Infra nos. 39 et seq.). Because there is a ques­
tion of legal non-conformity, the buyer will need a 
certain period of time to verify the foundation for third 
party claims. Contrary to Article 39, the guarantee of 
the seller against legal problems is not limited in time 
to a fixed period of two years. This is understandable 
to the extent that the legal defect is not intrinsic to !he 
thing, but rather can arise at the time oflhe interven­
tion of a third party. Another difference between the 
two guarantees concerns the ban on the seller's 
taking advantage of the buyer's loss of rights due to 
late notification when the seller "knew of the right or 
claim of the third party and Its nature" (Article 43, § 2). 
This provision is less severe for the seller than Article 
40. While Article 40 also condemns the seller when 
the non-conformity concerns facts "of which he [ ... ] 
could not have been unaware", Article 43 limits itself 
to incriminating the seller who actually knew of a legal 
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invoquer la garantie de celui-ci contre des pretentions mani­
festement mal fondees ou purement et simplement frivoles 
(132). En toute logique, ii n'y aura pas de contravention 
essentielle au contrat dans le chef du vendeur lorsque la pre­
tention du tiers n'est que peu fondee. 

L'obligation de garantie est limitee par la condition d'igno­
rance de l'acheteur. II n'y a pas lieu d'invoquer la garantie 
du vendeur lorsque l'acheteur a achete en connaissance du 
droit ou de la pretention du tiers, par exemple parce que le 
vendeur lui a indique !'existence des pretentions. Pour que 
le vendeur soit libere, ii faut que l'acheteur ait eu effective­
ment connaissance du defaut juridique (133). L'acceptation 
dans le chef de l'acheteur peut se traduire par une prise de 
livraison sans protestation. La matiere des vices juridiques 
fait souvent l'objet de clauses contractuelles visant a limi- · 
ter la garantie du vendeur. Le vendeur aura soin de ne pas 
limiter une clause eventuelle a une source de reclamation pre­
cise, mais de la formuler de maniere generale. 

Le moment determinant pour la garantie d'eviction est celui 
de la conclusion du contrat. Le vendeur n'est pas tenu 
lorsque la pretention du tiers n'appara1t qu'ulterieurement. 
Pour etre mise en reuvre, la garantie suppose que l'ache­
teur informe le vendeur de la pretention du tiers dans un 
delai raisonnable a partir du moment ou ii en a connais­
sance ou aurait dO en avoir connaissance (article 43). Cette 
obligation de denonciation correspond a !'obligation gene- · 
rale instauree par !'article 39. Nous nous permettons de 
renvoyer aux commentaires relatifs a cette derniere disposi­
tion, tout en precisant que le calcul du « delai raisonnable » . :· 

peut etre influence par la nature des defauts dont question .• 
(Infra nos. 39 e.s.). S'agissant de non-conformite juridique, · ... 
l'acquereur aura besoin d'un certain laps de temps pour 
verifier le blen-fonde des pretentions du tiers. Au contraire 
de l'article 39, la garantie du vendeur contre les troubles 
juridiques n'est pas limitee dans le temps par un delai prefix·. 
de deux ans. Ceci se comprend dans la mesure ou le) 
defaut juridique n'est pas intrinseque a la chose, mais peut 
na1tre a l'occasion de !'intervention exterieure d'un tiers : 
(134). Une autre difference entre les deux garanties· 
concerne !'interdiction pour le vendeur de se prevaloir de la 
decheance de l'acheteur tardif lorsqu'il « connaissait le droit 
ou la pretention du tiers et sa nature» (article 43, alinea 2k 
Cette disposition est moins severe pour le vendeur que 
!'article 40. Alors que l'article 40 condamne egalement le:'. 
vendeur lorsque le defaut de conformite portait sur des faits' 
qu'il «ne pouvait ignorer», !'article 43 se contente d'incrimi·\ 



ner le vendeur qui connaissait reellement le defaut juridique 
(135). Comme !'observe Audit, «cette moindre severite pour 
/e vendeur peut s'expliquer par /'importance des sOretes 
sans depossession et des clauses de reserve de propriete 

non declarees" (136). 

La garantie juridique du vendeur l'oblige a remedier rapide­
ment a la situation creee par la pretention du tiers. La vente 

I!'-'·"""-··· internationale portant en regle generale sur des choses de 
genre, !'obligation du vendeur se traduira en pratique par la 
livraison de marchandises de remplacement (137). A defaut 
d'une solution rapide de la part du vendeur, l'acheteur est 
en droit d'invoquer les remedes prevus a !'article 45 de la 
Convention. La question de savoir si la contravention pre­
sente un caractere essentiel dependra a la fois de la cele­
rite des efforts du vendeur et du bien fonde de la pretention 
du tiers. Meme si cette pretention s'averait infondee, l'ache­
teur serait toujours fonde a reclamer des dommages et inte­
rets pour les frais et depenses causes par l'incident (138). 

r 

I 
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(ii) La garantie d'eviction en matiere de droit 
de la propriete intellectuel/e 

28. L'article 42 elargit et specifie !'obligation de garantie du 
vendeur pour l'hypothese ou la pretention du tiers est fon­

-- dee sur la propriete industrielle ou un autre droit de la pro­

priete intellectuelle. Cette disposition vise la situation 
courante dans laquelle un tiers tente d'interdire a l'acheteur 
d'utiliser ou de revendre Jes marchandises parce que celles­
ci contreviennent a un droit exclusif, par exemple un brevet 
ou une appellation d'origine dont ii est titulaire (139). 

La Convention realise avec !'article 42 un subtil equilibre 
entre la necessite de proteger l'acheteur co_ntre Jes preten­
tions des tiers et le souci de ne pas exposer le vendeur a 
une responsabilite trop lourde qui decoulerait d'une obliga­
tion illimitee de garantie. La plupart des droits de propriete 
intellectuelle etant conferes au niveau national, ii arrive fre­
quemment qu'une marque, un procede de fabrication ou une 
appellation d'origine soit protege dans certains pays et pas 
dans d'autres. Or le vendeur n'a pas toujours connaissance 
de la destination finale des produits qu'il vend. La nature 
strictement territoriale des droits concernes oblige done a 
limiter l'obligation de garantie du vendeur. C'est pourquoi 
l'article 42 precise que cette obligation ne peut etre invoquee 
qu'a l'egard des droits fondes sur la loi de certains Etats. 

Le vendeur doit tout d'abord tenir compte des droits conferes 
par l'Etat dans lequel l'acheteur est etab_li. En outre, ii doit 
egalement repondre des pretentions existant dans l'Etat ou 

defect. As Audit observes, "this lesser severity for the 
seller is explained by the importance of liens without 
dispossession and that of undeclared retention of title 
clauses". 

The legal guarantee of the seller obliges him to 
quickly remedy the situation created by the claims of 
a third party. Because international sales generally 
bear upon things of this nature, the duty of the seller 
will in practice mean the delivery of replacement 
goods. Unless there is a prompt resolution offered 
by the seller, the buyer has the right to invoke the 
remedies anticipated by Article 45 of the Convention. 
The question of whether the breach is fundamental 
in nature will depend both on the speed of the sel­
ler's efforts and the foundation of the third party's 
claim. Even if the claim turned out to be unfounded, 
the buyer would always have a claim for damages 
and interest for the costs and expenses caused by 
the incident. 

(ii) The Legal Guarantee against Dispossession 
in Intellectual Property 

28. Article 42 enlarges and specifies the duty of the 
seller's guarantee in the scenario where the claim of 
a third party is founded on Industrial property or ano­
ther law of intellectual property. This provision tar­
gets the current situation in which a third party tries 
to prevent the buyer from using or reselling the mer­
chandise because that would violate the third party's 
exclusive right as titleholder, for example, of a patent 
or of a guarantee of origin. 

The Convention achieves in Article 42 a subtle equi­
librium between the necessity of protecting the buyer 
against the clalms of third parties and· the concern 
that the seller not be exposed to too heavy a respon­
sibility as might flow from an unlimited duty of gua­
rantee. As most rights of intellectual property have 
been conferred at the national level, a trademark, a 
manufacturing process, or a caption will frequently 
be protected in certain countries and not in others. 
But the seller does not always know the final desti­
nation of the products he sells. The strictly territorial 
nature of the laws involved requires a limit on the 
duty of the seller's guarantee. That is why Article 42 
specifies that this duty can only be invoked with 
regard to rights based on the laws of certain States. 

The seller must first take into account the rights 
conferred by the State in which the buyer is establi­
shed. Moreover, he must respond to claims existing 
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in the State where the merchandise will be resold or 
used. His duty of guarantee regarding these laws is 
valid only if the parties lntended a use or resale in 
that State at the moment when the contract is finali­
zed. The final destination of the merchandise can be 
explicitly mentioned in the contract or can be known 
to the seller because of prior transactions with the 
same buyer. 

The guarantee against dispossession does not apply 
wlth regard to the rights conferred by the Slate of the 
seller. Nor can the guarantee be invoked to defeat 
the rights conferred by a third State or when the 
buyer knew or could not have been unaware of the 
existence of the rights or claims of a third party. 
Implementation of Article 42's special guarantee 
supposes, as does the general guarantee against 
dispossession, that the buyer notifies the seller of 
the third party's claims within a reasonable time 
(Article 43). Finally, whatever the scenarlo, the buyer 
can only invoke the seller's duty of guarantee when 
the latter "knew or could not have been unaware at 
the moment at the moment of the conclusion of the 
contract" of the right invoked by the third party. This 
condition singularly limits the extent to which the 
guarantee is applied. However, one can ask if the 
professional seller can pretend to be ignorant of the 
existence of rights affecting merchandise that he 
sells when the right invoked is the subject of a public 
measure (filing, registration ... ). 

Article 42 in fine anticipates that the guarantee 
against dispossession can not be invoked by the 
buyer when the claim of a third party results from the 
seller's having conformed to specifications furnished 
by the buyer, a special application of the general prin­
cipal, "nemo auditur propriam turpitudinem al/egans", 
which is also found in Article 80. 

The guarantee against dispossession regarding the 
laws of Intellectual property does not concern rela­
tions between the seller and the buyer. The 
Convention does not govern the recourse of a third 
party against the seller, nor the position of the buyer 
in good faith regarding the owner of rights. 

3. The Buyer's Duty to Specify 

29. Article 65 contemplates a scenario in which the 
seller cannot fullill his duty of conformity without the 
collaboration of the buyer. The parties to the contract 
can actually decide to not specify immediately cer­
tain characteristics of the merchandise to be delive­
red by the seller, for example, because the buyer 
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la marchandise doit etre revendue ou utilisee. Son obligation 
de garantie a l'egard de ces derniers droits ne vaut cepen­
dant que si Jes parties ont envisage !'utilisation ou la revente 
dans cet Etat au moment de la conclusion du contrat. La des­
tination finale des marchandises peut etre explicitement men­
tionnee dans le contrat ou etre connue du vendeur en raison 
de transactions anterieures avec le meme acquereur. 

La garantie d'eviction ne joue des lors pas a l'egard des 
droits conferes par l'Etat du vendeur (140). Elle ne peut non 
plus etre invoquee a l'encontre des droits conferes par des 
Etats tiers ou lorsque l'acquereur connaissait ou ne pouvait 
ignorer !'existence des droits ou pretentions des tiers (141 ). 
La mise en oouvre de la garantie speciale de !'article 42 sup­
pose, comme celle de la garantie d'eviction generale, que 
l'acheteur denonce les pretentions du tiers au vendeur dans 
un delai raisonnable (article 43). Enfin, et quelle que soit 
l'hypothese visee, l'acquereur ne peut invoquer !'obligation 
de garantie du vendeur que lorsque celui-ci «connaissait ou 
ne pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat ,, 
le droit invoque par le tiers (142). Cette condition limite sin­
gulierement le champ d'application de la garantie. On peut 
cependant se demander si un vendeur professionnel peut 
pretendre ignorer !'existence de droits affectant la marchah­
dise qu'il vend lorsque le droit invoque fait l'objet d'une 
mesure de publicite {depot, enregistrement, ... ) (143). 

L'article 42 in fine prevoit enfin que la garantie d'eviction ne 
peut etre invoquee par l'acheteur lorsque la pretention du 
tiers resulte de ce que le vendeur s'est conforme aux speci­
fications fournies par l'acheteur, application particuliere du 
principe general "nemo auditur propriam turpitudinem alle­
gans », que l'on retrouve egalement a !'article 80. 

La garantie d'eviction a l'egard des droits de la propriete 
intellectuelle ne concerne que les relations entre vendeur et 
acheteur. La Convention ne regit pas le recours des tiers 
contra le vendeur, ni la position de l'acquereur de bonne foi 
a l'egard du titulaire des droits {144). 

3. Obligation de specification de l'acheteur 

29. L'article 65 envisage l'hypothese dans laquelle le ven­
deur ne peut satisfaire a son obligation de conformite sans la 
collaboration de l'acheteur. Les parties au contrat peuvent en 
effet decider de ne pas preciser immediatement certaines 
des caracteristiques des marchandises a livrer par le ven­
deur, par exemple parce que l'acheteur doit encore. s'assurer 
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des besoins de ses propres clients. II revient alors a l'ache­
teur de completer ulterieurement le contra! en precisant la 
forme, la mesure, la couleur ou encore le calibre des produits 
qu'il souhaite. Les parties auront dans ce cas soin d'inclure 
dans le contrat un minimum de precisions, sous peine de 
mettre en peril la validite meme du contrat faute d'objet. Elles 
peuvent egalement s'entendre pour restreindre le choix de 
l'acheteur, par example en precisant qu'il doit effectuer son 

p,-';,-···· choix sur base du catalogue du vendeur. A defaut de preci­
sion, l'acheteur ne peut poser des exigences qui seraient dis­
proportionnees par rapport au prix convenu (145). 

I 

II est egalement conseille aux parties de prevoir une sanc­
tion a !'obligation de specification de l'acheteur. Le danger 
est en effet grand de voir l'acheteur profiter de !'absence de 
specification pour se degager du contrat lorsqu'il apparait 
que celui-ci n'est plus aussi profitable qu'espere, par 
example en cas de fluctuation importante de la devise de 
paiement ou de baisse substantielle des prix du marche. 

L'article 65 permet au vendeur d'effectuer lui-meme la spe­
cification lorsque l'acheteur reste en defaut de le faire. La 
faculte pour le vendeur de se substituer a l'acheteur est 
necessaire pour eviter la paralysie du contra! : en !'absence 
de specification le vendeur ne peut s'acquitter de son obli­
gation de livraison. L'exercice est cependant dangereux 
puisqu'il permet a une partie de se substituer a l'autre. On 
comprend des lors que la Convention ait entoure cette 
faculte pour le vendeur de nombreuses conditions (146). 

La faculte de se substituer a l'acheteur n'existe par 
example que si l'acheteur a neglige de repondre a une solli­
citation expresse du vendeur. Le vendeur qui effectue la 
specification doit egalement tenir compte des besoins de 
l'acheteur dont ii a connaissance, ce qui sera par example 
le cas lorsque les parties sont en relation d'affaires continue. 
Entin, le vendeur doit faire conna!tre a l'acheteur les moda­
lites qu'il a arretees. La specification n'est definitive qu'en 
!'absence de protestations de l'acheteur. 

Cette modalite d'execution du contra!, et c'est la derniere 
precaution prise par la Convention, ne constitue qu'une 
faculte pour le vendeur. Celui-ci peut aussi bien demander 
la resolution du contra! - le silence de l'acheteur consti­
tuera souvent une contravention essentielle - ou exiger des 
dommages et interets. On ne s'etonnera pas d'apprendre 
que la jurisprudence n'offre pour !'instant aucun exemple 
d'application de !'article 65. 

must still learn about his clients' needs. It is thus up 
to the buyer to later complete the contract by speci­
fying the form, measure, color, or caliber of the pro­
ducts he wants. The parties should take care in this 
case to include in the contract a minimum of specifi­
cations, so as not to endanger the validity of the 
contract for being indefinite. The parties can also 
agree to limit the choice of the buyer, for example, 
by specifying that he must make his choices based 
on the catalog of the seller. Where there is no speci­
ficity, the buyer cannot make demands that would be 
disproportionate to the price. 

It is also advisable that parties specify a sanction in 
case the buyer does not fulfill his duty to specify. 
There is a great danger that the buyer will seek to 
profit from the absence of specification by backing 
out of the contract when it appears that it is not as 
profitable as was hoped, for example, in the case of 
a great fluctuation in the currency used for payment 

. or a substantial drop in market prices. 

Article 65 allows the seller to complete the specifica­
tion himself when the buyer fails to do so. The option 
of the seller substituting for the buyer is necessary to 
avoid paralysis of the contract: in the absence of 
specification, the seller cannot fulfil! his duty of deli­
very. The exercise is dangerous, however, because 
It permits one party to substitute itself for the other. 
Thus, It is understandable that the Convention put 
many conditions upon the seller's option. 

For example, the option of substituting for the buyer 
only exists, for example, when the buyer fails to 
respond to the seller's _express solicitation. The sel­
ler who completes the specification must also take 
into account any of the buyer's needs of which the 
seller has knowledge, as for example in the case 
when the parties are engaged- in on-going transac­
tions. Finally, the seller must notify the buyer of the 
details. Specification is only definitive when the 
buyer does not protest. 

This method of executing the contract, and this is a 
last precaution taken by the Convention, only consti­
tutes an option for the seller. He can also demand 
avoidance of the contract - the silence of the buyer 
will often constitute a fundamental breach - or 
demand damages and interest. It is not surprising 
that jurisprudence does not offer at the moment any 
example of the application of Article 65. 
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c. Duties Regarding Payment of the Price 

30. Duties regarding payment are naturally the res­
ponsibility of the buyer. The role of the seller is confi­
ned to any additional duties anticipated in the contract 
or by custom. The buyer's duty to pay the price is a 
complex one, and its execution assumes that several 
acts be performed. Article 54 obliges the buyer to 
take measures to complete the formalities necessary 
to payment of the price. The buyer may be obliged, 
for example, to obtain a letter of credit. 

The duty of payment assumes first that the price is 
known. We will not return to the question of apparent 
contradiction between Articles 14 and 55 of the 
Convention, which the commentators have already 
amply studied. It will suffice here to note that, as a 
general rule, the contract for international sales will 
contain the specifications necessary to determine an 
exact price. If that is not the case, and if the impreci­
sion has not invalidated the contract, Article 55 pro­
vides that the parties refer to the usual price, at the 
moment of the contract's conclusion, for the same 
merchandise sold in comparable circumstances. This 
is only possible when there exists a market for the 
goods in question and both parties have the market 
in common. Neumayer points out that if this provision 
protects the buyer against a price that is too high, it 
does not permit him on the other hand to benefit from 
a potentially advantageous price. This can be consi­
dered a sanction against the buyer's imprudence. 

The Convention does not decide which elements are 
included in the price agreed upon. One can deduce 
from Article 35, 29 (d), which requires the seller to 
wrap or package merchandise in the customary 
manner, that the packaging used for the merchan­
dise is included in th~ price. 

If the contract price was calculated with reference to 
the weight of the things sold, ii will be necessary, in 
the absence of other contract specifications, to refer, 
according to Article 56, to net weight. This is the 
weight after deduction of the packaging weight. 
However, Article 56 does not authorize the buyer to 
keep the packaging; only custom or the contract can 
authorize him to do so. 

1. Modes of Payment 

31. The Convention does not settle the modes of 
payment. On can hope that the seller will have been 

320 

C. Obligations relatives au paiement du prix 

30. Ces obligations sont naturellement a charge de l'ache­
teur. Le role du vendeur est confine aux eventuelles obliga­
tions additionnelles prevues par le contrat ou les usages. 
L'obligation de l'acheteur de payer le prix convenu constitue 
une obligation complexe, dent !'execution suppose la realisa­
tion de plusieurs actes. L'article 54 oblige d'ailleurs l'acheteur 
a prendre les mesures et a accomplir les formalites destinees 
a permettre le paiement du prix. L'acheteur peut par exemple 
etre tenu d'obtenir l'ouverture d'une lettre de credit (147). 

L'obligation de paiement -suppose tout d'abord que le prix 
soit connu. Nous ne reviendrons plus sur la question de la 
contradiction apparente entre les articles 14 et 55 de la 
Convention, sur laquelle la doctrine s'est deja longuement 
penchee (148}. Qu'il suffise de constater qu'en regle gene­
rale le contrat de vente internationale contiendra les preci­
sions necessaires pour determiner le prix exact. Si ce n'est 
pas le cas, et si cette imprecision n'a pas empeche la nais­
sance d'un contrat valide, !'article 55 impose de se referer 
au prix habituellement pratique au moment de la conclusion 
du contrat pour les memes marchandises vendues dans des 
circonstances comparables. Ceci n'est possible que lorsqu'il 
existe un marche pour les biens dont question, qui est com­
mun aux deux parties (149). Neumayer fait justement obser­
ver que si cette disposition protege l'acheteur contra un prix 
trop e!eve, elle ne lui permet pas, par contre, de beneficie(· 
d'un eventual montant avantageux (150). On peut considerer > 

ceci comme une sanction de l'acheteur imprudent. 

La Convention ne se prononce pas sur la question de savoir. 
quels elements font partie du prix convenu. On peut cepen~. 
dant deduire de !'article 35, 2° (d), qui oblige le vendeur a 
emballer ou conditionner !es marchandises selon le mode 
habitual, que l'emballage eventual des marchandises es(( 
compris dans le prix (151). .:,, 

Si le prix convenu l'a ete en reference au poids des chases.' 
vendues ii faudra, en !'absence d'autres precisions dans le. 
contrat, se referer selon !'article 56 au poids net. Ce poids ,\ 
s'entend apres deduction de celui de l'emballage (152)~;; 
L'article 56 n'autorise cependant pas l'acheteur a conserver·, 
l'emballage, seuls les usages ou le contrat pourront l'y auto~.:· 
riser (153). 

1. Modalites du paiement 

31. La Convention ne se prononce pas sur les modalites 
du paiement. On peut esperer que le vendeur aura pris sorq; 



preciser de fa9on detaillee dans le contrat de quelle 
Sniere l'acheteur doit s'acquitter de son obligation de 
· iement ( 154). En I' absence de stipulation contractuelle, 
,'est a la Jex loci executionis que revient le privilege de se 

p~ononcer sur les modalites du paiement (155). D'aucuns 
I,'roposent de voir dans !'article 57 de la Convention 
''texpression d'un principe general salon lequel c'est l'eta-
·hssement du vendeur qui est determinant en la matiere 
· ·1sque, salon cette disposition, le paiement est portable -

!'absence d'accord contraire entre parties ·(156). C'est ce 
faisonnement qu'ont suivi deux tribunaux allemands pour 
iiOumettre les modalites au paiement a la loi de l'etablisse-

,_ 

:ent du vendeur (157). 

a plupart des contrats de vente internationale preciseront 
\· .... e fa9on detaillee le moment et le lieu du paiement du . prix 
·](1.58). Ceci est d'autant plus vrai que le lieu du paiement 
. 'ipresente une grande importance dans les operations inter­

rationales puisqu'il commande en principe la monnaie de 
paiement et indique si certaines restrictions a !'exportation 
}1e devises sont applicables. II peut egalement aider a deter­

·. miner le juge competent (159). A defaut d'indications suffi-
-~antes, la Convention prevoit un certain nombre de regles 

t:<11Ji visent a eviter que les marchandises et le prix se trou­
)1ent a _un moment donne entre les mains d'une seule partie. 

)[e vendeur n'est pas tenu d'accepter un paiement partial 
t;):t;ii>l.qui constitue, s'il n'est pas prevu par le contrat, une inexe­
., ... -- ·1 cution des obligations de l'acheteur. S'il accepte un paie-

. \{ment partial, le vendeur n'est pas tenu de mettre les 
. ,\,,{,,,)'.,documents ou Jes marchandises a la disposition de l'acque­
. ~(if;J;J'/ ·reur (160). Le vendeur n'est pas non plus tenu d'accepter 

}):iz;t1,i(' un paiement anticipe, ce qui se comprend en raison des 

jiJ[~,~;}\ risques inherents aux fluctuations de change. 

\5V/. · L'article 58(3) confere a l'acheteur le droit d'inspecter la 
· -:;-:,, ; marchandise avant de payer le prix. Get examen n'emp&che 

pas l'acquereur d'examlner ulterieurement la marchandise 
au titre des articles 38 et 39, m&me si .on ne peut exclure 
que Jes deux examens se confondent (161 ). Le droit d'exa­
men est cependant ecarte lorsqu'II est incompatible avec 
«Jes modalites de /ivraison ou de paiement dont sont conve­
nues Jes parties~>. Le vendeur peut par example avoir exige 
le paiement complet du prix avant la livraison. II n'y a pas 
non plus possibilite d'examen prealable par l'acquereur 
lorsque le paiement est stipule contre documents et que 
ceux-ci sont presentes alors que Jes marchandises sont en 
cours de transport. 

careful to specify in detailed fashion, in the contract, 
the manner in which the buyer must fulfill his duty to 
pay. In the abs.ence of a contrac1ual stipulation, It is 
the /ex loci executiOnis that will have the privilege of 
deciding the modes of payment. Some suggest that 

· Article 57 of the Convention be interpreted as the 
expression of a general principle according to which 
the seller's place of business Is determlnative In this 
matter because in this provision the payment Is 
payable at the address of the payee. - In the absence 
of a contrary agreement between the parties. This 
was the reasoning followed by two German courts to 
submit the modes of payment to the law of the State 
where the seller's place of business was located. 

Most contracts for lnternational sales will specify in 
detailed fashion the time and place of payment of the 
price. This is especially.true as the place of payment 
has great importance to international operations, 

· since the place determines, in principle, the payment 
currency and indicates If certain restrictions on expor­
tation of foreign currency are applicable. The place of 
payment can also help determine Jurisdiction. Where 
sufficient indications are lacking, the Convention anti­
cipates a certain number of rules that aim to prevent 
the merchandise and the price from falling at any 
given moment into the hands of one party. 

The seller Is not obliged to accept partial payment 
which, when not provided by the contract, consti­
tutes a breach of duty by the buyer. If he accepts a 
partial payment, the seller is not obliged to put either 
the documents or the merchandise at the disposal of 
the buyer. The seller Is not obliged, either, to accept 
a prepayment, which is understandable because of 
the risks Inherent in fluctuations of currency. 

Article 58(3) confers upon the buyer the right to ins­
pect the merchandise before payment. This examina­
tion does not prevent the buyer from later examining 
the merchandlse, as provided In Articles 38 and 39, 
even if there is a possibility that the two examinations 
become confused in the minds of the parties. The 
right to examine is, however, withdrawn when it is 
incompatible with "the modes of delivery or of pay­
ment which the parties agreed upon". For example, 
the seller may have demanded full payment of the 
price before delivery; nor is there a possibility of preli­
minary examination by the buyer when it was stipula­
ted that payment was due upon the presentation of 
documents, and these are presented while the mer­
chandise is being shipped. 

321 



i. I 

2.· Place of Payment 

31. In the most frequent scenario, payment will be 
made upon the presentation of merchandise or docu­
ments (execution Trait-pour-trait or Zug-um-Zug). 
Article 57(1 )(b) provides that payment must be made 
at the place where the goods are handed over. This 
place is itself determined by Articles 31 and 34. In this 
scenario, the place of delivery and that of payment of 
the price merge. This rule only applies if It is clear 
that the parties intended to associate the payment of 
the price and the presentation of the merchandise. In 
practice, payment will be made by a representative 
of the buyer, generally a subsidiary of his bank. It is 
also possible that the handing over of the goods, and 
thus the payment, will be carried out at an interme­
diary bank on the basis of a letter of credit ("docu­
ments against payment") or a bill of exchange 
("documents against acceptance"). It is customary to 
appeal to the Uniform Rules regarding collections as 
well as the Rules of the International Chamber of 
Commerce and related customs regarding bills of 
lading. These Rules may have the weight of custom 
within the meaning of Article 9 of the Convention. 

Subsldiarily, the Convention anticipates that payment 
will be made at the seller's place of business (Arti­
cle 57(1)(a)). In case there are several places of 
business, one must take into account the rule of 
Article 1 o. Payment is thus payable at the address of 
the payee and is not collectible as it is under Belgian 
common law. 

In practice, the buyer most often has to pay the price 
agreed upon at the seller's bank. The nature of the 
price payable at the payee's address implies that the 
buyer has the costs and the risks involved in pay-· 
ment. For example, the Duisburg Court has decided 
that the buyer could not deduct from the price of sale 
the costs related to payment by check. Article 57 
also specifies that in the case of a change of the sel­
ler's place of business after the contract is finalized, 
the latter must bear the additional costs that result 
from the change of address. This observation is also 
valid in case of a transfer of credit, for which the 
buyer is not obliged to bear costs. 

3. Time of Payment 

33. Article 58 provides several subsidiary rules for 
determining the time of payment. This provision is 
intended to associate the time of payment with that of 
the handing over of goods or of documents ("gelijktij-
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2. Lieu du paiement 

32. Dans l'hypothese la plus frequente, le paiement devra 
se faire centre la remise des marchandises ou des docu­
ments (execution trait-pour-trait ou Zug-um-Zug). L'article 
57(1)(b) prevoit que le paiement doit etre effectue au lieu de 
la remise. Ce lieu est lui-meme determine a l'aide des 
articles 31 et 34. Dans cette hypothese, le lieu de livraison et 
celui du reglement du prix se confondent. Cette regle ne 
peut s'appliquer que s'il est manifeste que les parties ont 
voulu associer le paiement et la remise. En pratique, le paie­
ment sera effectue par un representant de l'acheteur, gene­
ralement une succursale de sa banque. II se peut egalement 
que la remise, et done le paiement, s'effectue aupres d'une 
banque intermediaire sur base d'une lettre de credit ( « docu- · 
ments centre paiement ») ou d'une lettre de change ( « docu­
ments centre acceptation » ). II est d'usage d'en appeler alors 
aux Regles Uniformes relatives aux encaissements ainsi 
qu'aux Regles et usances relatives aux credits documen­
taires de la Chambre de Commerce lnternationale. Ces 
Regles peuvent eventuellement avoir valeur d'usage au sens 
de !'article 9 de la Convention. 

Subsidiairement, la Convention prevoit que le paiement doit 
s'effectuer a l'etablissement du vendeur (article 57 (1 )(a)). 
En cas de pluralite d'etablissements, ii faut avoir egard a la 
regle de !'article 1 o. Le paiement est done une dette por­
table et non querable comme elle !'est en droit commun 
beige (162). 

En pratique, l'acheteur devra le plus souvent payer le prix ·> 
convenu aupres de la banque du vendeu r. Le caractere por­
table du prix implique que l'acheteur supporte les coats et .: 
les risques lies au paiement (163). Le Tribunal de Duisburg 
a par exemple decide que l'acheteur ne pouvait deduire du i 
prix de vente les coats afferentf au payement par cheque f 
(164). L'article 57 precise encore qu'en cas de transfer!/ 
d'etablissement du vendeur apres la conclusion du contra!, > 

c'est ce dernier qui doit supporter une augmentation des ·· 
frais qui resulteraient du transfer! (165). Cette observation { 
vaut egalement en cas de cession de creance, dont !'ache> 
teur ne peut etre tenu de supporter les frais (166}. 

3. Moment du paiement 

33. L'article 58 prevoit plusieurs regles subsidiaires pour .. · 
determiner le moment du paiement. Cette disposition entend ,.-. 
associer le moment du paiement a celui de la remise des.> 
marchandises ou des documents (" ge/ijktijdigheidsbeginsel ~; 



(1:~:~·.·: 
/tiu execution simultanee) et ce afin d'eviter de faire peser Jes 

I :f} \:;hsques de !'operation sur une seule partie. Le vendeur n'est ,r~: ·done pas tenu de faire credit a l'acheteur. Celui-ci doit, se!on 
I tr,:tr:::::Xfarticle 58(1), payer le prix lorsque le vendeur met a sa dis­
[ ; ;:,.:,:,:;};i/position les marchandises ou Jes documents representant les 

_ 1:-J:;{\t:W(marc~~ndise_s (167). Ce qu'on entend par « mise a 
! i':,ie;:1y;?;'/dispos1t1on » depend du type de vente : dans une vente sur 
. ~-.. ~~·•/'t, -~l,r~':~,'.b, 

, . fii(>ff@tplace (article 31 (b) et (c), cf. supra no.8) !'obligation de paie-
., ~.:ft:~i:i0fment na1t lorsque le vendeur a individualise les biens et a 
; : }~il\); informe l'acquereur de leur disponibillte. On accepte que 

·, ~:.:(,:)W);t)rracheteur dis~ose ~lors d'un delai ~ais_onnable pour payer le 
lt:/:l;/_' prix (168). S'1l s'ag1t d'une vente a distance par centre, la 

. i;)\)}J{ mise a disposition vise l'arrivee de la marchandise au lieu de 

', tti1.i(l·:destination. ~lle ne corr~spond done _pas au lieu de livraison 
, '\{,:ti::,: qui est celu1 de la rem1se au premier transporteur. Cette 
: \!:?(t hypothese est la plus frequente. On comprend des lors que 

~f:k)/f\;·rarti_cle 58 alinea 2 a~torise le vendeur a faire de~endre _la 
, f-',:}::c,J.·, rem1se des marchand1ses ou des documents representat1fs 
'i :,::;t{ • du paiement du prix (<< livraison contre remboursement)) ). 

f:'\}{;;·.·• 

:~~iltt II. ~:~;~~~:i~!~BLIGATIONS 
~,<~•;~•,::; · ic. • 
;:, .. :_-,,,·, 

,.;_;•,~·-, ,}•, 

W!'.;~J'.:\ · ::~s l~= ~!~~:e~~=:i~~=p~~i~i:nat~:
0

1~s ;:nn:e~~~:n~r~~l:: 

(:t. , sont essentiellement presentees a la suite des obligations 
de chaque partie - articles 45 a 52 pour la sanction des 
obligations du vendeur, articles 61 a 65 pour la sanction 
des obligations de l'acheteur. Ces deux sections sont sui-

. vies de regles communes aux deux parties, qui traitent par 
example des dommages et interets (articles 74-78), des 
effets de la resolution (articles 81-84) et enfin des obliga­
tions des parties relatives a la conservation des marchan­
dises (articles 85-88). Entin, d'autres regles generales font 
l'objet d'un titre independant qui precede la presentation 
des obligations des parties. On peut mentionner en particu­
lier la definition du concept de « contravention essentielle » 

(article 25) ainsi que les articles 26 et 28 qui traitent de la 
declaration de resolution et de la possibilite pour le juge de 
rejeter une demande d'execution en nature. 

L'ensemble de ces dispositions contribue a mettre en place 
un systeme complexe de sanctions. En simplifiant, on peut 
distinguer trois types de remedes, a savoir !'execution en 
nature, la resolution du contrat et !'attribution de dommages 
et interets. A cote de ces sanctions generales, la Convention 

digheidsbeginsel" or simultaneous execution) in 
order to avoid the imposition of risks of the operation 
on one party. The seller is thus not obliged to extend 
credit to the buyer. The latter must, under Article 
58(1), pay the price when the seller puts at hfs dispo­
sal the merchandise or documents representing the 
merchandise. What is meant by "putting at disposal" 
depends on the type of sale: in the sale at the place 
of business (Article 31 (b) and (c), cf. supra no. 8) the 
duty to pay arises when the seller has identified the 
goods and informed the buyer of their availability. 
The buyer then has a reasonable period to make 
payment. When there is a long distance sale, on the 
other hand, putting the goods at the buyer's disposal 
means the arrival of the goods at their destination. 
Thus it does not correspond to the place of delivery 
which is that of handing over to the first carrier. This 
scenario is the most frequent. It is thus understan• 
dable that Article 58, § 2 authorizes the seller to 
make the handing over of the goods contingent upon 
pa~ment of the price ("delivery upon payment") 

II. SANCTIONS FOR BREACH OF DUTY 

34. The rules regarding sanctions are dispersed in 
numerous provisions of the Convention. They are 
essentially presented after the duties of each party -
Articles 45 through 52 for the sanction of the seller's 
breach of duties, Articles 61 through 65 for the sanc­
tions of the buyer's breach of duties. These two sec­
tions are followed by rules common to the two 
parties, which address, for example, damages and 
interest (Articles 74-78), effects of avoidance of the 
contract (Articles 81·84) and finally the duties of the 
parties regarding the conservation of merchandise 
(Articles 85-88). Finally, other general rules are the 
subject of an independent title that precedes the pre­
senlat'lon of the duties of the parties. We note in par­
ticular the definition of the concept of "fundamental 
breach" (Article 25) as well as Articles 26 and 28, 
which address notice of avoidance of the contract 
and the eventuality that a judge might reject a claim 
tor specific performance. 

The whole of these provisions contribute lo the esta• 
blishment of a complex system of sanctions. In simpli­
fying, we can distinguish three types of remedies, that 
is, specific performance, avo'Idance of the contract, 
and award of damages and interest. Besides these 
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general sanctions, the Convention innovates in forma­
lizing the possibility of the buyer demanding a lower 
price (Article 50). We limit our task to highlighting 
the main themes of the Convention regime, organi­
zing our subject around four axes. We will examine in 
order the uniform nature of the rules of the 
Convention (A), the effort undertaken by the authors 
of the Convention to produce a modern corpus of 
rules (8), the care of the Convention to assure preser­
vation of the contract (C), and finally the role of good 
faith in the implementation of sanctions (D). 

A. The Regime of Sanctions and the Uniform 
Character of the Convention 

35. The goal of the Convention is to offer a group of 
uniform rules applicable in the same fashion In all of 
the contracting States and even beyond. The exis­
tence of such a corpus of rules allows a diminish­
ment in the importance of the forum in the resolution 
of international litigation and limits the necessity of 
recourse to rules of conflict, which are burdened by 
a sense of esotericism. 

The uniform vocation of the Convention implies that, 
from the time it is applied, there is no more need for 
national law. The arsenal of sanctions anticipated by 
the Convention constitutes a closed system, functio­
ning without the intervention of any national law. 
However, this view must be qualified. National law 
still has a role in the implementation of certain 
Convention rules (a). Moreover, national concepts 
can arise as national courts find a way around inter­
pretation of the Convention (b). 

a) National Law Restored: Articles 4 and 28 
of the Convention 

36. The unifying work of the Convention is not com­
plete. Certain provisions expressly refer the reader 
to national law. This detour through the law of 
contracting States is explained by the existence of 
strong resistance to the harmonization of certain 
concepts. With regard to sanctions for breach of duty 
by the parties, it is primarily Articles 4 and 28 that 
open the door to national law. 

Article 28 substantially limits the possibility that the 
obllgee might demand specific performance in case of 
failure. In this provision, we see a compromise that 
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innove en formalisant la possibilite pour l'acheteur de 
demander une diminution du prix (article 50) (170). Nous 
nous contenterons de mettre en lumiere les lignes de force 
du regime conventionnel, en articulant notre propos auteur 
de quatre axes. Seront successivement examinees la nature 
uniforme des regles de la Convention (A), l'effort entrepris 
par les auteurs de la Convention pour produire un corpus · ' 
moderne de regles (8), le souci de la Convention d'assurer 
le maintien du contrat (C) et, enfin, le role de la bonne foi 
dans la mise en ceuvre des sanctions (D). 

A. Regime des sanctions et caractere 
uniforme de la Convention 

35. La Convention a pour but d'offrir un ensemble de regles · 
uniformes, applicables de la meme fagon dans tous les , 
Etats contractants et meme au-dela. L'existence d'un tel cor- · 
pus de regles permet de reduire !'importance du for dans la;; 

resolution des litiges internationaux et de limiter la necessite ·•· 
de recourir aux regles de conflits sur lesquelles pese un_:, 
soup9on d'esoterisme (171). 

La vocation uniforme de la Convention implique que, des 
lors qu'elle s'applique, ii n'y ait en principe plus de place:. 
pour le droit nationGl,I. L'arsenal de sanctions prevu par lai 
Convention constitue un systeme clos, fonctionnant san_~, 
intervention d'un quelconque droit national. II faut cependan.f 
nuancer cette affirmation. Le droit national conserve un role: 
dans la mise en ceuvre de certaines regles conventionnelle~; 
(a). En outre, les conceptions nationales peuvent resurgir a __ , 
detour de !'interpretation de la Convention par les tribunau~ 
nationaux (b). 

a) Le droit national reintegre : 
Jes articles 4 et 28 de la Convention 

36. L'ceuvre unificatrice de la Convention n'est pas co ., 
plete. Certaines dispositions renvoient expressement ~6' 
droit national. Ce detour par le droit des Etats contractant*; 

--:-_.t,-, 

s'explique par !'existence de fortes resistances a l'harmo~1-, 
sation de certains concepts. En ce qui concerne la sanctj' 
des obligations des parties, ce sont surtout les articles 4 
28 qui laissent la porte ouverte au droit national (172). 

L'article 28 limite de far;,::on substantielle la possibilite pour'J; 
creancier d'une obligation d'en reclamer !'execution}~ 
nature en cas de manquement. On peut volr dans cette d 
position un compromis qui a permis d'elever !'execution; 



; ?hature au rang de sanction privilegiee par la Convention, 

j,,)f:f. _}malgre les :eticences de _certains_ ~a~s. Cette disposi!ion 
: :;?J;:::'.;'.:~/::.accorde au Juge un pouvoir d'apprec1at1on lorsque le crean-
"',/\)i,, cier d'une obligation qui n'a pas ete executee au executee 

i )}i:/J\\ fautivement, de man de son execution. Le juge n'est pas 
·• 0,?;{y~:{~(;tenu d'ordonner !'execution. II a la possibilite de se referer a 

•._ Vi}di!f,jY··son droit national pour se determiner en fonction de l'atti­
J%ri:t/tude que lui dicterait ce droit dans des circonstances cam-

· __ Gl:iiiiit~~arables {173). 

·•s.~Jtfcette reference au droit national constitUe le prix qu'il a fallu 
:\0Ji}t( 1:1ayer pour satisfaire les pays de common law, dont on 
. ''\i(\0'.;,conna1t la reticence a accepter !'execution en nature d'une 
: ,,d}!l(;~}obligation non monetaire. Dans ces pays, la sanction d'une 

?):/'/"::::/!": telle obligation, par exemple celle de livrer des marchan-
: 1})/i-?.dises, est generalement assuree par !'attribution de dom-
1 i·•,'.•:•_:1. '. 

. i,. 1\'.\\inages et interets, !'execution en nature n'etant que rarement 
-.:,,:-,i:r-.'.,".· . ?)1;:;(\}:::[( accordee ( 17 4). 

· i/~/~:'/Le renvoi au droit national jouera surtout un role lorsque 
:-{,:/;\.f acheteur sollicite !'execution en nature. II y a mains de rai­
. \;,':t' son de craindre un recours a !'article 28 lorsque le vendeur 

:: i'Ihir··exige du juge qu'il condamne l'acheteur a payer le prix 
\\/?Lf?convenu. 

i -(~V},.b-n peut regretter ce renvoi pur et simple au droit national 
{'\:{jf):(((175). On le regrettera d'autant plus qu'il donne lieu a cer­
. ''::{f:i\taines difficultes d'interpretation, et notamment a la ques­
; _.',-'.: ·_ tion de savoir si la reserve de !'article 28 peut etre invoquee 
-,.-·"··>,,· a l'egard de toutes les formes d'execution en nature - a 
•·. /{< savoir, a cote de !'execution en nature simple, !'execution 

_ii{· par reparation {article 46-3 CVIM) et !'execution par rempla­
\1\-'i cement {article 46-2 CVIM) - ou seulement a l'egard de 
, ::.> l'execution en nature generale. Une controverse existe ega-
• ~ ,.:--~~t•."''. 

• -.. </- lement sur le point de savoir si !'article 28 s'applique 
,::;;_ lorsque le vendeur demande !'execution de !'obligation de 

;; ""' ' l'acheteur de payer le prix. Selan que l'on est un ardent 
'.;": •:~.' C 

-::'.-:< defenseur de l'uniformite conventionnelle ou au contraire 
des specificites nationales, on optera pour l'une ou l'autre 
solution {176). Entin la reserve formulee a !'article 28 
conduit a s'interroger sur la determination du droit national 
auquel le juge saisi doit se referer. S'agit-il du droit du for 
ou faut-il plutot consulter la /ex contractus (177) ? 

· SeuJe une application prolongee de la Convention fera 
appara1tre si les juges anglo-saxons ant pu surmonter leur 
reticence a l'egard de !'execution en nature. Le danger d'une 

, «nationalisation» de !'execution en nature aurait pu etre 
• evite si les redacteurs de la Convention avaient adopte une 

permits the elevation of specific performance to the 
level of a sanction that is privileged by the Convention 
despite the reticence of certain countries. This provi­
sion accords to the judge the power to eva_luate when 
the obliges of a duty that has been breached or has 
been fulfilled in error demands that the duty be ful­
filled . The judge is not obllged to order fulflllment of 
the duty. He can refer to national law to decide accor­
ding to what it would dictate in comparable circum­
stances. 

This reference to national law was the price that had 
to be paid to satisfy common law countries, which 
are reticent about accepting specific performance as 
a non-monetary duty. In these countries, the sanc­
tion of such a duty, for example, that of delivering 
the goods, is generally assured by the award of 
damages and Interest, specific performance being 
only rarely accorded. 

This referral to national law will play a role above all 
when the buyer solicits specific performance. There 
is less reason to fear recourse to Article 28 when the 
seller demands of the judge that he order the buyer 
to pay the price agreed upon. 

We might regret this pure and simple return to natio­
nal law. We may regret it even more so because it 
causes certain difficulties In interpretation, notably 
the question of whether the reservation of Article 28 
can be invoked regarding all forms of specific perfor­
mance - that is, alongside simple specific perfor­
mance, performance by reparation (Article 46-3 
CISG) and performance by replacement (Article 46·2 
CISG) - or only toward specific performance gene­
rally. A controversy also exists on this point regar­
ding whether Article 28 applies when the seller 
demands performance of the buyer's duty to pay the 
price agreed upon. Depending upon whether one is 
an ardent defender of Convention uniformity or on 
the contrary of national specificities, one opts for one 
solution or the other. Finally, the reservation formula­
ted in Article 28 raises questions about the national 
law to which the judge must refer. Is it a question of 
the law of the forum or must one rather consult the 
/ex contractus? 

Only a prolonged application of the Convention will 
reveal whether Anglo-Saxon judges are able to over­
come their reticence regarding specific performance. 
The danger of a "nationali.:ation" of specific perfor-
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mance might have been avoided if the drafters of the 
Convention had adopted an approach comparable to 
that proposed by the Unidroit Principles. These prin­
ciples establish the judge's duty to compel perfor­
mance. He does not have the power to determine 
whether a claim for specific performance is legitimate. 
However, the Principles list five situations in which 
specific performance can be refused. This approach 
has the merit of conciliating apparently antagonistic 
positions, without sacrificing uniformity, as the refusal 
to order specific performance is confined to a certain 
number of typical situations that are valid for civil law 
countries as well as common law countries. 

37. The possibility that the judge can evaluate, 
according to his national law, the opportunity to grant 
to the obligee the specific performance which he 
requests, does not constitute the only possible Inter­
ference of national law in the system of sanctions 
put into place by the Convention. The exclusion by 
Article 4 of questions touching on the validity of the 
contract can also give rise to a certain tension bet­
ween national law and the Convention. Article 4 
constitutes in this regard a second port of entry for 
national law into the Convention regime. 

One might be tempted to use this provision to invoke 
certain sanctions provided in national law. One might 
think, for example, of the possibility that a buyer under 
Belgian law and under French law might invoke lack 
of consent, such as mistake or fraud In order to avoid 
the contract. The typical example is that of the sale of 
a work of art that is not the work of the artist to whom 
the seller attributes it. Because avoidance due to mis­
take concerns the validity of the contract, it escapes 
from the prohibition by which the Convention strikes 
down national rules, and cancellation could be invo-. 
ked conjointly with Convention rules. 

The same reasoning can apply when a party invokes 
extra-contractual responsibility, for example, in the 
case of a culpa in contrahendo. This sanction arises 
from the domain of liablllty tor wrongful damage done 
to property which escapes the unifying enterprise of 
the Convention. This liability could thus be invoked 
notwithstanding application of the Convention. In the 
same spirit, one may ask if, when the national rules 
regarding cumulative liability so permit, the buyer can 
claim damages from the seller, alleging that the failure 
of the seller constitutes liability tor wrongful damage 
done to property. Recourse to national law is ever 
more tempting if it permits parties to choose to over-
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approche comparable a celle proposee par les Principes _:; . ,t, 
d'Unidroit. Ces Principes consacrent !'obligation pour le juge ] 1 

d'accorder !'execution forcee. Le juge ne possede pas de ~, 
pouvoir d'appreciation pour determiner si une demande ,~ 
d'execution en nature est legitime, Les Principes enumerent,1 ., 
cependant cinq situations dans lesquelles !'execution en 
nature peut etre refusee. Cette approche a le merite de 
concilier les positions apparemment antagonistes, sans ~ 
sacrifier l'uniformite puisque le refus d'ordonner !'execution ;~, 
en nature est confine a un certain nombre de situations-types'), 
qui valent aussi bien pour les pays de droit civil que pour les ;': 
pays de common law (178). ;: 

37. La possibilite pour le juge d'apprecier a l'aune de son J 
droit national l'opportunite d'accorder au creancier l'execu- '\ 
tion en nature qu'il sollicite, ne constitue pas la seule inter-,,I• _, 
ference possible du droit national dans le systeme des L 
sanctions mis en place par la Convention. L'exclusion par S 
!'article 4 des questions touchant a la validite du contra! A 
peut egalement faire naTtre une certaine tension entre le <j, 
droit national et la Convention (179). L'article 4 constitue a J 
eel egard urie seconde porte d'entree pour le droit national }, 
a l'interieur du regime conventionnel (180). · W 

·.'.\. 

On pourrait etre tente d'utiliser cette disposition pour invo-] 
quer certaines sanctions prevues par le droit national. On ;f 
peut penser par exemple a la possibilite pour l'acheteur en'.) 
droit beige et en droit frangais d'invoquer un vice de consen'} 
tement comme l'erreur ou le dol pour obtenir l'annulation du 'f! 
contra!. L'exemple typique est celui de la vente d'un objetJ 
d'art qui n'est pas l'ceuvre de l'auteur a qui le vendeur l'attri-:l, 
bue (181). Puisque l'annulation pour erreur touche a la vali,:,/:' 
dite du contrat, elle echapperait a la prohibition dont la:j;, 
Convention frappe les regles nationales et pourrait etre invo0J, 
quee concurremment aux regles conventionnelles (182). 

·:.+ 
Le meme raisonnement peut s'appliquer lorsqu'une partie}j 
invoque la responsabilite extra-contractuelle, par exemple :;: 
en cas de culpa in contrahendo, Cette sanction re I eve d~ {,. 
domaine de la responsabilite aquilienne qui echappe f;~ ,,:;, 

l'entreprise d'unification de la Convention. Elle pourrait des!;, 
lors etre invoquee nonobstant !'application de la Convention<· 
(183). Dans le meme esprit, on peut se demander si l'ache"'q 
teur peut, lorsque les regles nationales en matiere de cumul} 
de responsabilite le permettent, reclamer du vendeur des} 
dommages et interets en alleguant que la faute de ce der· t 
nier constitue une faute aquilienne (184) ? Le recours au,} 
droit national est d'autant plus tentant qu'il permet de faire( 
!'impasse sur certaines regles de la Convention qui peuven\•I 
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jouer en defaveur du creancier de !'obligation, comme par 
exemple !'obligation pour l'acheteur de denoncer les 
defauts de conformite dans un delai raisonnable (article 39, 
cir. infra no. 39) ou encore la limitation des dommages et 
interets au dommage «previsible» (article 74), restriction 
qui ne se retrouve pas dans tous les droits nationaux (185). 

Au contraire de !'article 28, !'invitation a invoquer le droit 
national en matiere de validite n'est pas expresse. L'article 

·4 n'en met pas moins autant en danger l'uniformite de la 
Convention que !'article 28. La concurrence entre les sanc­
tions prevues par la Convention et celles prevues par le 
droit national est de nature a porter atteinte a l'uniformite 
d'application des regles conventionnelles. On peut done 
craindre ici aussi un « detricotage" par la marge de l'acquis 
conventionnel. 

II faut done se rejouir que la doctrine rejette de maniere 
quasi unanime le cumul des sanctions et propose au 
contraire d'adopter une analyse fonctionnelle, c'est-a-dire 
d'examiner si la Convention a prevu une solution pour le 
probleme envisage. Des lors que la reponse est positive, ii 
n'y a plus de place pour une sanction tiree du droit national, 
quelle que soil la qualification que ce droit national lui 
confere. Ainsi, si l'acheteur entend se plaindre d'un defaut 
de conformite de la chose, ii n'a a sa disposition que les 
moyens prevus par la Convention - resolution unilaterale ou 
execution en nature par remplacement en cas de contraven­
tion essentielle, dommages et interets, execution en nature 
et execution par reparation dans tous les autres cas. II ne 
peut etre question d'invoquer une regle juridique nationale 
sous pretexte qu'elle touche a la validite du contra! (186}. 
On reprochera sans doute a cette analyse radicale une 
confiance aveugle dans le systeme mis en place par la 

· · Convention. II y va cependant de la necessite de preserver 
l'uniformite recherchee. L'exclusion radicale de tout remede 
national ne prive pas le creancier de tout recours. Elle vise 
simplement a placer la barre au meme niveau pour tous. 

· La jurisprudence n'a pas encore eu !'occasion de se 
prononcer definitivement sur cette question. On peut cepen­
dant mentionner une decision du Landgericht d' Aix-la­
Chapelle, dans laquelle le juge a rejete !'argument de 
l'acheteur qui invoquait l'erreur comme vice de consente­
ment pour obtenir l'annulation du contra! (187). Le juge 
decida a bon droit que la Convention ne laisse pas de place 
pour une annulation sur cette base (188). On peut esperer 
que la jurisprudence ne succombera pas a l'avenir aux 
charmes des sanctions prevues par les droits nationaux. 

look certain rules of the Convention which can work to 
disfavor the obliges of a duty, such as the duty of the 
buyer to notify the seller of non-conformity within a 
reasonable period of time (Article 349, cfr. infra 
no. 39) or the limitation of damages and interest to 
"foreseeable" damage (Article 74), a restriction not 
found in any national laws. 

Contrary to Article 28, the invitation to invoke natio­
nal law regarding contract validity is not formal. 
Article 4 doesn't endanger the uniformity of the 
Convention any less than Article 28. The competition 
between sanctions provided by the Convention and 
those provided by national law is such that It can 
damage the uniform application of the Convention 
rules. One might also well fear here an ''unraveling" 
at the margins of the Convention's assets. 

.We must be thrilled, then, that doctrine almost uni­
versally rejects accumulation of sanctions and pro­
poses, on the contrary, adoption of a functional 
analysis, that is, to Inquire whether the Convention 
has provided a solution for the problem contempla­
ted. From the time the response is positive, there is 
no more need for a sanction taken from national law, 
whatever qualification national law confers upon it. 
Thus, if the buyer intends to complain about the non­
conformity of a good, he has at his disposal only the 
means provided by the Convention - unilateral avoi­
dance of the contract or periormance by replace­
ment in case of a fundamental breach of contract, 
damages and interest, specific performance and per­
formance by reparation in all the other cases. There 
is no question of invoking a national legal rule under 
pretext that it touches upon contract validity. Some 
may well accuse this radical analysis of blind confi­
dence in the system that the Convention puts into 
place. However, it is a matter of necessity to pre­
serve a long sought-after uniformity. The radical 
exclusion of all national remedies does not deprive 
the obligee of all recourse. It aims only to put the bar 
at the same level for everyone. 

Jurisprudence has not yet had occasion to decide 
this question definitively. We note, however, the 
decision of the Landgericht of Aachen, in which the 
judge rejected the argument of the buyer who invo­
ked mistake for lack of consent in order to avoid the 
contract. The judge decided correctly that the 
Convention does not allow for avoidance on this 
basis. We can hope that jurisprudence will not suc­
cumb in the future to the charms of sanctions provi-
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ded by national law. 

b) National Interpretation of Certain Concepts: 
Article 39 and the Reasonable Time 

38. The uniform vocation of the Convention is not 
only put into danger by express references to certain 
provisions of national law. The risk of divergent inter­
pretation also arises from the frequent utillzation of 
vague concepts by the Convention. Numerous provi­
sions refer, for example, to the "reasonable" charac­
ter of an act or of a time limit. To the inherent 
incertitude involved in use of such a concept is added 
the risk that, in a Convention of global vocation, natio­
nal courts will have divergent interpretations. What is 
"reasonable" for a judge in liege is not the same as 
for a judge in Antwerp. The differences will without 
doubt be even greater between a decision of a Tokyo 
court and that ol a Parisian court. In the absence of a 
central mechanism ol interpretation, the return to 
poorly defined notions can bring about divergent inter­
pretations, and this can ruin the unifying work of the 
Convention. 

The use of general concepts is inherent in the model 
of harmonization chosen by the UNCITRAL: the 
choice for a convention of global vocation and gene­
ralist type requires that groups representing contra­
d lctory interests come to agreement. In such a 
context, recourse to the smallest common denomi­
nator is sometimes inevitable. Contrary to certain pri­
vate initiatives - such as the general conditions of 
sale and types of contracts suitable to each sector 
and branch of activity, lncoterms, the model contract 
of the ICC, and the conditions of Orgalime - the 
drafters of the Convention could no! permit them~ 
selves to target a precise type of sale or to adapt 
provisions to the needs of a given sector. 

The occasional use of loose terminology, and the 
insecurity which flows from it, was Inherent in the 
model of harmonization chosen. This is not only the 
case with !he Convention. lncolerms, which are 
favored by International commercial traders, were 
unable to exclude all recourse to vague concepts. In 
the case of an FOB sale, the seller must notify the 
buyer "within a reasonable time" of the delivery of 
merchandise. 

39. While inevitable, the recourse to open notions 
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b) Interpretation nationale de certains concepts : 

I 'article 39 et le delai raisonnable 

38. La vocation uniforme de la Convention n'est pas seule­
ment mise en danger par les references expresses de cer­
taines de ses dispositions au droit national. Le risque 
d'interpretations divergentes provient egalement de !'utilisa­
tion frequente par la Convention de concepts vagues (189). 
De nombreuses dispositions se referent par example au 
caractere « raisonnable » d'un acte ou d'un delai. A !'incerti­
tude inherente a !'utilisation meme d'un tel concept s'ajoute 
le risque, dans une Co~vention a vocation mondiale, de voir 
apparaTtre des interpretations divergentes par les tribunaux 
nationaux (190). Ce qui est <c raisonnable» pour un juge de 
Liege ne l'est peut-etre pas pour un juge d'Anvers. Les dif­
ferences seront sans doute encore plus grandes lorsque 
l'on compare la decision d'un tribunal de Tokyo avec celle 
d'un tribunal parisien. En !'absence d'un mecanisme central 
d'interpretation, le renvoi a des notions peu definies peut 
donner lieu a des interpretations divergentes qui peuvent 
ruiner !'oouvre unificatrice de la Convention {191 ). 

L'utilisation de concepts generaux est inherente au modele 
d'harmonisation choisi par la CNUDCI : le choix pour une 
convention a vocation mondiale et de type generaliste 
impose necessairement de faire s'entendre des groupes 
representant des interets contradictoires. Dans un tel 
contexte, le recours au plus petit commun denominateur est 
parfois inevitable. Au contraire de certaines initiatives d'ori­
gine privee - on pense aux conditions generales de vente 
et contrats types propres a chaque secteur et branche 
d'activite, aux lncoterms, au modele de contrat de la CCI et 
aux conditions d'Orgalime - les redacteurs de la Convention 
ne pouvaient se permettre de viser un type precis de vente 
ou d'adapter ses dispositions aux besoins d'un secteur 
donne {192). 

L'utilisation d'une terminologie parfois un peu !ache, et 
l'insecurite qui en decoule, etaient inherentes au modele 
d'harmonisation choisi (193). Elles ne sont d'ailleurs pas 
propres a la Convention. Les lncoterms, qui ont Jes faveurs 
des operateurs du commerce international, n'ont pu exclure 
tout recours a des concepts vagues. En cas de vente FOB, 
le vendeur doit par exemple prevenir l'acheteur "dans un •· 
delai raisonnable » de la livraison de la marchandise (194). 

39. Pour etre inevitable, le recours a des notions ouvertes 
n'en pose pas moins probleme. Le defi pour les tribunaux 
est de parvenir a maintenir une certaine coherence dans · 
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;rinterpretation de ces concepts. La reference au concept de 
:.,.delai raisonnable » constitue sans doute le meilleur bane 
:'d'essai pour analyser les tendances de la jurisprudence. La 
:convention n'utilise pas moins de 37 fois le terme de « rai• 
"sonnable ,, (195). Parmi ces dispositions, !'article 39 a donne 
:li!iJU a une abondante jurisprudence qui fournit un excellent 
terrain d'analyse. Le delai raisonnable auquel se refere 
'farticle 39 est celui dont dispose l'acheteur pour denoncer 
_ es defauts eventuels de conformite des marchandises. Une 
f~is les choses Jivrees, J'acheteur doit selon !'article 38 pro• 
•q~der a un examen des marchandises « dans un delai aussi 
bref que possible)), S'il constate un defaut, !'article 39 lui 
,impose d'avertir son cocontractant dans un « delai raison• 
;nable », sous peine de perdre tout recours (196). La 
't:onvention est severe pour l'acheteur tardif (197). La 
decheance en cas de tardivete est quasi absolue, I' acheteur 
perd tous Jes moyens de se plaindre de la non•conformite 

/(198). L'article 39 constitue la porte d'entree de l'acheteur 
:v.ers Jes sanctrons prevues par la Convention. Savoir si cette 
porte va s'ouvrir ou rester fermee n'est pas sans importance 
_pour les parties (199·200) . 

. ,•: 
{,:,:. 

L'analyse de la jurisprudence concernant !'article 39 est 
ci~utant plus revelatrice que la plupart des droits nationaux 

/prevoient egalement des delais pour la denonciation des 
':~efauts par l'acheteur, delais qui different de pays a pays. 

1 J~~ droits d'inspiration allemande, par exemple, n'accordent 
i dt1ffque peu de temps a l'acheteur qui doit reagir « sans retard)) 
:~;;)~1i~;/(,<unverzuglich») (201) ou «sans delai» («sofort») (202). 
(i-i'i¾{ItCes delais sont interpretes de fa9on stricte. La jurisprudence 
i l;f0i{ne laisse pas plus de quelques semaines a l'acheteur pour 

~~i!{gjis'acquitter de son obligation. Les droits anglo•saxons s'en 
\ :Kx:frtiennent au « delai raisonnable » (203), terme qui semble 
\,1,}~{tiaisser a l'acheteur une periode de plusieurs mois. Seule la 
.,,,,,"\Joi italienne prevoit un delai fixe de a jours (204). □ans la tra• 

j) ,."_),dition fran9aise par contre l'acheteur dispose d'un << bref 
( , .. til::)jcielai)) (article 1648 du Code civil). Ce delai doit lui permettre 

non pas de denoncer les defauts, mais bien d'introduire une 
~ction en justice (205). Le « bref delai )) franc;ais et beige est 
cependant loin d'etre bref puisqu'on a vu des juges accepter 
·qu'une demande introduite 2 ans apres la livraison soit 
i,~tentee a bref delai (206). 

Z~fo. Cette diversite des regimes nationaux pouvait faire 
~raindre le pire. Meme s'if est peut-etre trap tot pour tirer 
:.~es conclusions definitives, on peut cependant etre mode­
~~ment optimiste (207). Certes des differences d'inter• 
pretation existent. Alnsi certains tribunaux tiennent plus 
,::·-

nonetheless causes problems. The challenge for the 
courts is to succeed in maintaining a certain cohe­
rence in the interpretation of these concepts. Refe­
rence to the concept of "reasonable time" 
constitutes without a doubt the best testing ground to 
analyze the leanings of jurisprudence. The 
Convention uses the term "reasonable" no less than 
37 times. Among these provisions, Artlcle 39 has 
given rise to abundant jurisprudence which provides 
an excellent terrain for analysis. The reasonable time 
referred to in Article 39 is that time which the buyer 
has to notify the seller of any non-conformity of the 
goods. Once things are delivered, the buyer must, 
according to Article 38, proceed to examine the goods 
"within as short a period as is practicable in the cir­
cumstances". If he finds non-conformity, Article 39 
requires him to notify his co-contractor within a "rea­
sonable time", or lose all recourse. The Convention 
is severe with the tardy buyer. The loss of rights in 
case of tardiness is almost absolute; the buyer loses 
all means of complain'1ng regarding the non-confor­
mity. Article 39 constitutes a port of entry for the 
buyer to the sanctions provided by the Convention. 
Knowing if that port of entry will stay open or remain 
shut is not without importance to the parties. 

The analysls of the jurisprudence concerning Article 
39 is even more revealing, as most national laws also 
provide for time periods in which the buyer may give 
notification of non-conformity, periods that differ from 
country to country. For example German law, accords 
little time to the buyer, who mus! react "without tardi­
ness" (unverzuglich) or "without delay" (sotort). 
These perlods are strictly interpreted. The jurispru• 
dence doesn't allow more than a few weeks for the 
buyer to fulfil! his duty. Anglo-Saxon laws confine 
themselves to a "reasonable time", a term that seems 
to leave the buyer a period of several months. Only 
Italian law provides a fixed period of eight days. In 
contrast, in the French tradition, the buyer has a 
"brief period" (Article 1648 of the Clvll Code). This 
period must permit him not just to give notification of 
non-conformity but to bring a legal action. The "brief 
period" of French and Belgian law is, however, far 
from being brief as judges have agreed that petitions 
introduced two years after delivery were brought 
within a brief period. 

40. This diversity of national regimes could cause 
us to fear the worst. However, even if it is too soon 
to draw definitive conclusions, we may still be mode-

329 



)¾t ,-,'~ 
==•1"'"'"'""'il!F~"'7'-"'B'"l"""'•'"'l"""'""'"""' . ..,,., ...... ,,.,,. ..... ,..,,,., ... ,s,·"'"""""' ... "l""•"r"'"' .. '"''"''S'·TV,C,",;nl"""''''3 '""'-"'m'ilir""- /~, ,ff: ~ti5;;lfi'.,h:~W~:J,';;.,a;~¥.g&1• .. fj£;'fu~ .J,, ~i:,;;_( Ml':l~J~-~;;:p:Jn.f.'.'.'t'Ob J,,,.~~':£91'.l'l~J!:JM.!-Ji. Jt;i.~~j~,uM __ µ_6,_i(_l~L'i,Sl':Pt.:int. _'fl,i,~~oY.: l~J~~~-..~~1{:;'' ~. -~1(f!}i/e:il 

·}Jl~~r; 
<.{ft$ 

rately optimistic. Differences of interpretation cer­
tainly exist. Thus, certain courts take into account 
more easily than others the concrete circumstances 
of the case brought before them when deciding on the 
reasonable character of notification. Another point of 
discord concerns the relation between the "brief" 
period of Article 38 and the "reasonable time" accor­
ded by Article 39. One must beware, however, of 
concluding that these differences reveal a "national" 
reading of Article 39. First, it is risky to decide at this 
stage while jurisprudence is far from definitive. French 
jurisprudence, for example, has proven paltry. We find 
only one significant decision, in which the Court of 
Appeals of Grenoble found reasonable a notification 
brought within a month after the delivery. Because 
the case concerned perishable goods, as it happens, 
Italian cheese, one might find the Court was gene­
rous. However, the harvest thus far is small and does 
not permit the conclusion that the French courts will 
always be so understanding toward the buyer. Next, 
comparison between decisions is made difficult 
because of the casuistry involved. The reasonable 
period of Article 39 must, in the order of things, be 
interpreted in light of the circumstances of the case. 
The buyer of perishable goods Is held to greater 
speed in notification than the buyer of a piece of 
heavy industrial equipment. The apparent differences 
between judgments can thus be explained when one 
takes account of the circumstances of the case. 

Moreover, a consensus seems to be emerging to 
presume that notification made more than a month 
after delivery is tardy. Relying on the suggestion of 
the commentators, the German Bundesgerichtshof 
admitted in 1995 that a period of one month after 
delivery constituted an acceptable compromise, 
even if generous, between the times prescribed by 
different national laws. The Court declared that: 

"The period of notification (Article 39~ 1 CISG) 
[ ... ] must not be deemed too long, in the interest 
of a rapid clarification of legal relations between 
parties. Even if one can use as a base, taking 
into account diverging national legal traditions, 
an average of approximately one month, which 
in the view of this court is generous[ ... ]". 

This first decision was approved and followed by 
numerous German courts. It has also influenced the 
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facilement compte que d'autres des circonstances concretes clif1i~ 
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de l'espece qui leur est soumise pour decider du caracterei'!~J1,: 
raisonnable d'une denonciation. Un autre point de discorde );t!'li 
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lent une lecture «nationals» de !'article 39. II est tout ·~ 
d'abord risque de se prononcer a ce stade alors que la ·:tif~\ 
jurisprudence est loin d'etre definitivement fixee (209). La }\.!~j 
ju~isprudence fra~gaise par e~e_mple se revel.e assez ';fJ 
ch1che. On ne releve qu'une dec1s1on s1grnf1cat1ve dans ;;;~~ 
laquelle la Gour d'appel de Grenoble a juge raisonnable :0&!: 
une denonciation intervenue dans le mois suivant la livrai- •·\\'I!' 
son (210). S'agissant de la vente de marchandises peris- !'.(~ 
sables, en !'occurrence du fromage italien, on peut penser 0~'i!i); 
que la Gour s'est montree genereuse (211 ). La moisson est :?<111i'R 

cependant maigre et ne permet pas de conclure que les tri0 

bunaux frangais se montreront toujours comprehensifs 
envers l'acheteur (212). Ensuite, la comparaison entre les 
decisions est rendue difficile par la nature casuistique de la 
question. Le delai raisonnable de !'article 39 doit par la 
force des choses s'interpreter a la lumiere des circons­
tances de la cause. L'acheteur de marchandises peris­
sables est tenu a plus de celerite que l'acheteur d'un bien 
d'equipement industriel lourd. Les differences apparentes 
entre jugements peuvent done s'expliquer lorsque l'on tient 
compte des circonstances de l'espece. 

En outre, un consensus semble emerger pour considerer· 
qu'une denonciation operee plus d'un mois apres la livrai- ,. 
son doit etre presumee tardive (213). S'appuyant sur une ' 
suggestion de la doctrine (214), le Bundesgerichtshof a 
admis en 1995 qu'un delai d'un mois apres la livraison 
constituait un compromis acceptable, meme si genereux, 
entre les delais prescrits par les differents droits nationaux. · 
La Gour a estime que : 

« Le de/ai de denonciation (article 39-1 CV/M) [ ... ] ne 
doit pas etre apprecie de maniere trap tongue, dans 
l'interet d'une clarification rapide des relations juri- .' 
diques entre parties. Meme si !'on peut prendre comme 
base, compte tenu des traditions juridiques nationales ' 
divergentes, une moyenne approximative d'un mois, ce 
qui selon cette chambre, est tres genereux [ ... ]» (215). 

Gette premiere decision a ete approuvee et suivie par de 
nombreux tribunaux allemands (216). Elle a egalement .· 
influence les juridictions d'autres pays. L'Obergericht du; 
canton de Luzern par exemple s'est range a !'opinion du .• 
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BGH pour decider qu'une denonciation effectuee plus de 
trois mois apres la livraison d'appareils medicaux etait 
tardive (217). 

II ne faudrait cependant pas elever le delai d'un mois au 
rang de regle absolue. II ne s'agit au mieux que d'une indi­
cation generale. Les tribunaux ne se privent d'ailleurs pas 
de tenir compte des circonstances particulieres de l'espece 
pour sanctionner, le cas echeant, un delai plus court. Le tri­
bunal regional de Landshut a ainsi decide que lorsque les 
defauts de la marchandise - en !'occurrence des vetements 
de sport - etaient apparents, le delai de denonciation ne 
pouvait depasser quelques jours (218). 

En realite le consensus se fait de fa9on negative. Si pre­
somption ii y a, elle opere pour exclure comme tardive toute 
denonciation intervenant plus d'un mois apres la livraison 
ou l'examen des biens. L'acheteur qui attend plus d'un mois 
pour avertir son vendeur d'un defaut, sera presque toujours 
deboute (219). Geci n'exclut pas qu'une denonciation puisse 
etre jugee tardive alors meme qu'elle intervient mains d'un 
mois apres la livraison, comme l'illustre parfaitement une 
decision recente de la Gour supreme autrichienne : la 
Gour se ref ere au ,, noble mois » de fa jurisprudence du 
Bundesgerichtshof, mais ajoute qu'a ses yeux, pour etre rai­
sonnable, une denonciation doit etre etfectuee au plus tard 
deux semaines apres la livraison (220). 

L'acheteur se voit done accorder un delai maximum d'un 
mois, qui peut cependant etre reduit au vu des circons­
tances. Un tel compromis est sans doute ce que la jurispru­
dence a de mieux a offrir pour !'instant. II serait d'ailleurs peu 
realiste, et meme peu souhaitable vu la diversite du conten-

. tieux, d'esperer mieux. On peut deja etre satisfait de l'ouver­
ture dont temoigne la jurisprudence. On constate en effet 
que conformement a !'invitation formulee par !'article 7 de la 
Convention, de nombreux tribunaux font reference a la 
necessite de depasser le simple renvoi aux usages natio­
naux (221 ). La jurisprudence beige constitue une bonne 
illustration de cet esprit international. Alors qu'en droit 
interne, le <cbref» delai de !'article 1648 G. civ. peut courir 
sur plusieurs mois, voire sur une annee, les tribunaux ont 
jusqu'a present montre plus de fermete a l'egard de l'ache­
teur international, comme le prouve une recente decision du 
Tribunal de commerce d'Hasselt dans un litige opposant un 
vendeur chinois d'ecureuils a son acheteur beige : Jes ecu-
reuils etaient mysterieusement morts trois jours apres leur 
arrivee en Belgique (222). L'acheteur n'a cependant 

jurisdictions of other countries. The Obergericht of the 
canton of Luzern, for example, went along with the 
BGH opinion to find that notification given more than 
three months after the delivery of medical instru­
ments was tardy. 

However, we must not consider the time period of a 
month an absolute rule. It is no better than a general 
indication. The courts do not fail to take into account 
the particular circumstances of the case in order to 
sanction, if need be, a shorter period. The regional 
tribunal of Landshut thus decided that when non­
conformity of goods - it so happens in sportswear -
was apparent, the notification period could not go 
beyond a few days. 

In reality, consensus is made in the negative. lf there 
is a presumption, it works to exclude as tardy all 
_notilications coming more than a month c1fter deli­
very or examination of the goods. The buyer who 
waits more than a month to notify his seller of non­
conformity will almost always see his case dismis­
sed. This does not exclude the possibility that a 
notification might be judged tardy even when ii 
occurs within a month after delivery, as is perfectly 
illustrated by a recent decision of the Supreme Court 
of Austria: the Court referred to the "noble month" of 
the Bundesgerichtshof's jurisprudence, but added 
that in its view, to be reasonable, notification must 
be given at the latest two weeks after a delivery. 

The buyer thus has a maximum period of a month, 
which might, however, be reduced in view of circum­
stances. Such a compromise is without doubt the 
best that jurisprudence has to offer for the moment. 
It would at any rate be unrealistic, and even undesi­
rable, given the diversity of disputes, to hope for bet­
ter. We can already be satisfied with the opening to 
which jurisprudence is witness. We note that, in 
conformity with the invitation formulated in Article 7 
of the Convention, numerous courts refer to the 
necessity to go beyond a simple referral back to 
national usage. Belgian jurisprudence constitutes a 
good illustration of this international spirit. While in 
internal law, the "brief" period of Article 1648, Civil 
Code, can run to several months, even a year, the 
courts have until now shown more firmness toward 
the international buyer, as demonstrated by a recent 
decision of the commercial Court of Hasselt in a case 
involving a Chinese seller of squirrels to his Belgian 
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buyer: the squirrels mysteriously died three days after 
their arrival in Belgium. The buyer, however, did not 
give notice of the sudden illness until a month after 
delivery, and this after the seller had commanded him 
several times to pay. The court correctly decided that 
the buyer had not fulfilled his duty to notify In a rea­
sonable time and had lost his right to protest. Other 
decisions run in the same direction and cut against 
the more conciliatory attitude of Belgian courts in 
similar internal cases. Consequently, we must with­
out doubt qualify the conclusion of Witz, who fears 
"a divergence in approach according to national sen­
sibilities". 

41. Parties can guard against the dangers of too 
"nationalist" an interpretation of the notion of reaso­
nable time. They are free to specify In their contract 
what period the buyer has to give notice of any non­
conformity of the goods. Such a stipulation would 
avoid the uncertainty of potential divergence in natio­
nal jurisprudence. Kotz proposes the following clause: 

"Notwithstanding Article 39(1) of the [CJSG], the 
parties agree that the Buyer loses the right to 
rely on a lack of conformity of the goods if he 
does not give notice to the Seller specifying the 
nature of the lack of conformity within fourteen 
(14) days after he has discovered it or ought to 
have discovered it". 

Let us note, however, that in exceptional circum­
stances, a court might be called upon not lo give 
effect to such a clause. ln a case settled by a 
Viennese arbitration court, the parties had specified 
that the German buyer had to inform the Austrian sel­
ler of any non-coi:,formity immediately alter receiving 
the goods and at the latest two months alter delivery. -
The goods were delivered FOB Rostock. The buyer 
sent them to a Belgian enterprise which resold them 
to a Portuguese buyer. The latter noted certain non­
conformities and notified the first buyer. The notifica­
tion did not reach the seller until 6 months after the 
delivery, as the buyer had waited for the report of an 
expert. However, the court refused to sanction the 
buyer for tardiness, observing that the seller had 
acted in a manner that led his partner to believe that 
he would not invoke late notification. After having 
received notification, the seller had asked the buyer 
several limes for additional information and had even 
engaged in negotiations to resolve the problem. 
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denonce la maladie soudaine qu'un mois apres la livraison, 
et ce apres que le vendeur l'ait somme a de nombreuses 
reprises de payer. Le tribunal a decide justement que l'ache­
teur n'avait pas satisfait a son obligation de denonciation 
dans un delai raisonnable et etait dechu de son droit de pro­
tester. D'autres decisions vont dans le meme sens et tran­
chent avec !'attitude plus conciliante des tribunaux belges 
dans les especes internes (223}. II taut des lors sans doute 
nuancer la conclusion de Witz qui redoute « une divergence 
d'approche selon les sensibilites nationafes » (224). 

41. Les parties peuvent se premunir contre les dangers 
d'une interpretation par trop « nationaliste >> de la notion de 
delai raisonnable. Libres a elles en effet de preciser dans 
leur contrat dans quel delai ii appartient a l'acquereur de 
denoncer d'eventuels defauts des marchandises livrees. 
Une telle stipulation permet d'eviter !'incertitude liee aux 
eventuelies divergences des jurisprudences nationales. 
Kotz propose la clause suivante : 

« Notwithstanding Article 39(1) of the [CISG], the parties 

agree that the Buyer loses the right to rely on a lack of 
conformity of the goods if he does not give notice to the 
Seller specifying the nature of the lack of conformity 
within fourteen (14) days after he has discovered it or 
ought to have discovered it» (225). 

Notons cependant que dans des circonstances exception­
nelles, un tribunal peut etre appele a ne pas donner suite a 
une telle clause. Dans une espece tranchee par un tribunal 
arbitral viennois, les parties avaient precise que l'acheteur 
atlemand devait informer le vendeur autrichien de toute 
non-conformite immediatement apres reception de la mar­
chandise et au plus tard deux mois apres livraison (226). 
Les marchandises furent livrees FOB Rostock. L'acheteur 
les fit parvenir a une entreprise beige qui les revendit a un 
acheteur portugais. Celui-ci constata un certain nombre de 
defauts dont ii fit part au premier acheteur. La denonciation 
ne parvint au vendeur que 6 mois apres la livraison, l'ache­
teur ayant attendu le rapport d'un expert. Le tribunal refusa 
cependant de sanctionner l'acheteur pour tardivete, en 
observant que le vendeur avait agi de maniere a laisser 
croire a son partenaire qu'il n'invoquerait pas la tardivete de 
la denonciation. Apres avoir reg:u la denonciation, le ven­
deur avait demande a plusieurs reprises des informations 
comp!ementaires a l'acheteur et avait meme engage des 
negociations pour resoudre le probleme. Une clause 
contractuelle peut done ne pas apporter toute la securite 
juridique qu'elle est censee garantir. 
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B. Modernisation et simplification du droit 
de la vente 

42. Un des objectifs des redacteurs de la Convention de 
Vienna etait d'offrir un « restatment» rnoderne du droit de la 
vente, debarrasse des nombreuses scories dont le passage 
du temps a surcharge les divers droits nationaux (227). La 
Convention fait table rase des traditions nationales. Elle pre• 
sente egalement de nombreuses ameliorations par rapport 
au texte des Lois Uniformes de 1964 qui a parfois ete taxe 
d'hermetique et d'abstrait (228). Nous passerons en revue 
certaines des innovations apportees par la Convention au 
regime des sanctions. II ne taut cependant pas cacher que 
la refonte du droit de la vente est loin d'etre parfaite. A ce 
titre certaines solutions proposees par les Principes 
d'Unidroit sont a preferer aux regles conventionnelles. 

43. Une des principales ameliorations apportees par la 
Convention reside dans !'utilisation d'un vocabulaire simpli­
fie. La Convention privilegie le recours a des concepts syn• 
thetiques. La notion de conformite telle que definie a !'article 
35 constitue une excellente illustration de ce travail de sim• 
plification (et. supra nos 18 e.s.). Le concept d'inexecution 
fournit un autre example. Comme ii a deja ete souligne, la 
Convention ne fait pas en principe de distinction selon le 
type d'inexecution, au contraire du Code civil par example 
qui connatt des sanctions speclfiques pour certains types 
d'inexecutions. En matiere de vices de la chose par exemple, 
la sanction de !'obligation de garantie du vendeur passe, au 
choix de l'acheteur, soit par !'action redhibitoire par laquelle 
l'acheteur rend la chose et reclame la restitution du prix, soit 
par !'action estimatoire ou quanti minoris, par laquelle ii se 
fait restituer une partie du prix (article 1644). Ces deux 
actions sont specifiques a la garantie des vices caches. Elles 
connaissent leurs regles propres, par example le bref delai 
de l'article 1648. 

A cette approche analytique qui prevoit des sanctions spe­
clfiques pour certalns types d'inexecution, la Convention 
prefere une approche synthetique (229). Elle ne fait pas de 
distinction selon le type d'inexecution et prevoit les memes 
sanctions (resolution, execution forcee et dommages et 
interets) que l'inexecution soit tardive, fautive ou complete 
(230). Les remedes dont dispose le creancier sont egale­
ment les memes, que les defauts touchent a la marchan­
dlse ou au titre juridique. En principe, d'ailleurs, !'execution 
est debarrassee du concept de « faute » : l'inexecution excu­
sable donne lieu aux memes sanctions que l'inexecution 

Thus, a contractual clause may not bring all the legal 
security that it is supposed to guarantee. 

B, Modernization and Simplification of the Law 
of Sales 

42. One of the objectives of the drafters of the 
Vienna Convention was to offer a modern • restate­
ment" of the law of sales, relieved of some of the 
dross with which the passage of time has burdened 
various national laws. The Convention makes tabula 
rasa of national traditions. It also presents a number 
of Improvements over the text of the Uniform Laws 
of 1964 which have sometimes been accused of 
being hermetic and abstract. We will review some of 
the innovations brought by the Convention to the 
regime of sanctions. We must not hide, however, 
that the overhaul of the law of sales is far from being 
perfect. In this regard, some solutions proposed 
by the Unidroit Principles are preferable to the 
Convention rules. 

43. One of the main improvements brought by the 
Convention lies in its use of a simplified vocabulary. 
The Convention privileges recourse to synthetic 
concepts. The notion of conformity as defined in 
Article 35 constitutes an excellent illustration of the 
work of simplification (cfr. supra nos. 18 et seq.). The 
concept of non-performance is another. As has 
already been emphasized, the Convention does not 
distinguish, in principle, between types of non-perfor­
mance, in contrast, for example, to the Civil Code 
which recognizes specific sanctions for certain types 
of non-performance. Where a defect in the good sold 
is concerned, for example, the sanction of the duty of 
the seller's guarantee passes, at the buyer's choice, 
either through an action which makes the contract 
void due to defect, and which enables the buyer to 
return the good and claim repayment of the price, or 
by an action in appraisal or quanti minoris, by which 
the buyer may be reimbursed a part of the price 
(Article 1644). These two actions are specific to the 
guarantee against latent defects. They have their own 
rules, for example, the brief delay of Article 1648. 

Rather than this analytic approach, which provides 
specific sanctions for certain types of non-perfor­
mance, the Convention prefers a synthetic approach. 
It does not distinguish according to the type of non­
performance and provides the same sanctions (avoi­
dance, specific performance, and damages and 
interest) whether performance is tardy, defective, or 
complete. The remedies at the disposal of the obli­
gee are also the same, whether the defects affect 
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the goods or legal title. In principle, though, non-per­
formance is cleared of any concept of "fault"; excu­
sable non-performance gives rise to the same 
sanctions as inexcusable non-performance, even if 
the obliger can invoke certain bases for exoneration 
(Article 79). This simplification has merit_. 

44. We must, however, qualify the merits of the 
Convention. The effort to sfmpllfy does not mean that 
all the distinctions can be avoided. If in principle all 
forms of non-periormance are equal before the law, 
the Convention still makes a fundamental distinction 
between breaches termed "fundamental" and the 
rest. The obligee who is victim of a fundamental 
breach has at his disposal the widest array of sanc­
tions. His choice is more limited when the breach 
does not affect the essence of the contract. 

The notion of "fundamental breach" is defined in 
Article 25 of the Convention. In exaggerating this 
feature, one can say that a breach is fundamental if 
it deprives the wronged obligee of the interest or the 
economic utility that he rightfully expected from the 
contract. Article 25 provides a notable improvement 
over the definition proposed in Article 10 of the ULIS, 
whose subjective approach was much criticized. 

One can criticize a certain circularity in Article 25, 
since the fundamental character of the breach Is defi­
ned in reference to a "substantial" deprivation. The 
general idea, however, is not difficult to understand. 
Jurisprudence demonstrates, moreover, that courts 
have understood perfectly the concept's reach. Thus, 
in litigation between a French enterprise and its 
Portuguese co-contractor, the Court of Appeal of 
Grenoble had to decide if the delivery of metal parts, 
with which the buyer intended to reconstruct a han-­
gar, constituted a fundamental breach because of a 
serious deformation of some of the delivered parts 
which rendered them unfit for the use in the recons­
truction. According to the Court, "this flaw in only a 
part of the warehouse, concerning the metal parts 
which could be repaired, was not a fundamental 
breach". 

A late delivery can also constitute a fundamental 
breach when the tardiness is such that the goods, 
once delivered, are no longer useful to the buyer. The 
Court of Appeal of Milan, for example, decided that a 
Hong Kong enterprise had committed a fundamental 
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inexcusable, meme si le debiteur peut dans la premiere 
hypothese invoquer certaines causes d'exoneration (article 
79). On ne peut qu'approuver cette simplification (231 ). 

44. II faut cependant nuancer les merites de la Convention. 
L'effort de simplification ne signilie pas que toutes les dis­
tinctions ont pu etre evitees. Si en principe toutes les formes 
d'inexecution sont egales devant la loi, la Convention fait 
cependant une distinction fondamentale entre les contraven­
tions dites "essentielles » et les autres. Le creancier victime 
d'une contravention essentielle dispose de la palette la plus 
etendue de sanctions. Son choix est plus limite lorsque la 
contravention n'affecte pas !'essence du contra!. 

La notion de "contravention essentielle" est delinie a 
!'article 25 de la Convention (232). En grossissant le trait, on 
peut dire qu'une contravention est essentielle si elle prive le 
creancier Iese de l'interet ou de l'utilite economique qu'il etait 
en droit d'attendre du contra!. L'article 25 apporte une ame­
lioration notable par rapport a la definition proposee par 
!'article 1 O de la LUVI, dont l'approche subjective etait 
sujette a critique (233). 

On peut reprocher a !'article 25 une certaine circularite, 
puisque le caractere essentiel de la contravention est delini 
par reference a une privation « substantielle ». L'idee gene­
rale se comprend cependant sans difficulte. La jurispru­
dence montre d'ailleurs que les tribunaux ont parfaitement 
compris la porte du concept (234). Ainsi, dans un litige 
opposant une entreprise frangaise a son cocontractant por­
tugais, la Cour d'appel de Grenoble a du decider si la livrai­
son d'elements metalliques, que l'acheteur destinait a la 
reconstruction d'un hangar, constituait une contravention 
essentielle en raison de la deformation importante d'une 
partie des elements livres, qui les rendait impropres a la 
reconstruction. Selon la Cour, «ce defaut portant sur une 
partie seulement de /'entrepot et concernant des elements 
metalliques qu'il etait possible de reparer, ne constituait pas 
une contravention essentielle" (235). 

Une livraison tardive peut egalement constituer une contra- -
vention essentielle lorsque le retard est tel que les mar­
chandises, une fois livrees, n'ont plus aucune utilite pour 
l'acheteur. La Cour d'appel de Milan a par exemple decide 
qu'une entreprise de Hong Kong avail commis une contra• 
vention essentielle en livrant le 14 decembre les broderies 
promises pour le 3 decembre. En l'espece, l'acheteur avail 
clairement signale au vendeur son intention de mettre a 



profit les fetes de fin d'annee pour revendre la marchandise 
(236). Une contravention peut encore etre consideree 

,., .. ,c,·c:,~····••·.•· comme essentielle lorsque Jes marchandises livrees sent 
defectueuses (237), ou lorsque le vendeur reste en defaut 
de livrer les marchandises (238). 

La contravention essentielle, qui n'est pas tres eloignee de la 
notion de manquement contractuel « suffisamment grave» 

qu'on la connaTt en droit beige dans le cadre de !'article 
1184 du Code civil (239), constitue la ligne de demarcation 

· entre les sanctions Jes plus lourdes et les autres. La resolu­
tion du contrat par exemple est en principe reservee aux 
hypotheses de contravention essentielle (articles 49(1)(a) et 
64(1 )(a) CVIM). II en va de meme de !'execution en nature 
par remplacement des marchandises livrees (240). L'attribu­
tion de dommages et interets ainsi que !'execution en nature 
simple peuvent par centre etre sollicitees quelle que soit la 
gravite du manquement. 

L'approche systematique dont la Convention temoigne ne 
_ permet pas d'evacuer toutes les distinctions. On ne peut 
cependant nier que le concept charniere de <• contravention 
essentielle » offre une base coherente et d'application 

· aisee, ce qui n'est pas toujours le cas de certains concepts 
· -en vigueur dans les droits nationaux. 

45. La Convention innove egalement en ce qui concerne la 
repartition des roles entre le juge et les parties. L'evolution 
va dans le sens d'une reduction du role du juge et de 
l'arbitre. Dans le regime conventionnel, les parties ant une 

· plus grande maitrise sur les sanctions en cas d'inexecution. 
L'exemple le plus manifeste de cette evolution est la conse­
cration par la Convention de la declaration unilaterale par le 
creancier de la resolution du contrat. On cherchera en vain 
dans le texte de la Convention une disposition relative a 
!'action en resolution en cas d'inexecution. Les articles 
49(1) pour l'acheteur et 64(1) pour le vendeur consacrent 
au contraire l'idee selon laquelle la resolution de la vente 
s'opere sur base de la declaration de Ja partie victime 
de J'inexecution. Le juge ou l'arbitre n'intervient qu'a poste­
riori, pour controler si les conditions necessaires a la reso~ 
lution - existence d'une contravention essentielle, etc. -
sont reunies (241 ). 

Pour des raisons evidentes liees a la securite juridique des 
parties, la reconnaissance de la resolution extrajudiciaire 
par simple declaration du creancier s'accompagne d'un cer­
tain formalisme. L'article 26 de la Convention impose ainsi 
au creancier de notifier a l'autre partie sa volonte. de 

breach by delivering on December 14 embroidery 
promised for December 3. In this case, the buyer had 
clearly alerted the seller of his intention to take 
advantage of the end-of-year holidays to resell the 
goods. A breach can also be considered fundamental 
if the goods delivered are defective, or when the sel­
ler fails to deliver the goods. 

Fundamental breach, which is not very far from the 
notion of a "sufficiently grave" failure of contract as it 
is known in Belgian law, in the framework of Article 
1184, Civil Code, constitutes a line of demarcation 
between the heaviest sanctions and the rest. 
Avoidance of the contract, for example, is reseived 
in principle for fundamental breach (Article 49(1 )(a) 
and 64(1)(a) CISG). The same is true for specific 
performance to replace delivered goods. The award 
of damages and interest as well as simple specific 
performance can be requested whatever the gravity 
of the failure. 

The systematic approach of the Convention does not 
permit the elimination of all distinctions. However, it is 
undeniable that the pivotal concept of "fundamental 
breach" offers a coherent basis, easy to apply, which 
has not always been the case with certain concepts 
in force in certain national laws. 

45. The Convention innovates as well concerning 
the roles played by the judge and the parties. There 
is evolution toward reducing the role of the judge 
and the arbitrator. In the Convention's regime, the 
parties have more control of the sanction in cases of 
non-performance. The most obvious example of this 
evolution is the Convention's establishment of the 
unilateral notification by the obligee of avoidance of 
the contract. One looks in vain In the text of the 
Convention for a provision pertaining to the legal 
action for avoidance in case of non-performance. 
Articles 49( 1 ) for the buyer, and Article 64( 1) for the 
seller establish, on the contrary, the idea that the 
avoidance of the sale is accomplished on the basis 
of the wronged party's notification. The judge and 
arbitrator intervene only a posteriori, to verify if the 
necessary conditions for avoidance - the existence 
of a fundamental breach - were present. 

For obvious reasons linked to !he legal security of 
the parties, recognition of an extra-judicial avoidance 
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of the contract by the simple declaration of the obli­
gee comes with a certain formalism. Article 26 of the 
Convention thus requires the obligee to notify the 
other party that he wishes to avoid the contract. The 
recognition of extra-judicial avoidance is part of the 
evolution of the right of contracts toward a greater 
autonomy of the parties. It ls not, however, without 
risk. The court cannot, In effect, refuse to recognize 
the notification when the wronged obligee has not 
clearly manifested his intention to avoid the contract. 

In establishing extra-Judicial resolution, the Conven­
tion distinguishes itself from the system established 
in Article 1884, Civil Code, in which It is the judge's 
role to determine avoidance. The scale of differences 
between the two systems must not be exaggerated, 
however. If Judicial avoidance remains the rule in 
Belgian common law, recent doctrine and jurispru­
dence appear less and less reticent to accept extra­
judicial avoidance. Moreover, the parties often take 
care to include In their contract an express avoi­
dance clause that permits them to eliminate the 
necessity of asking a judge whether they may avoid 
the contract. 

46. The reduced role of the Judge or arbitrator is also 
vlslble In the implementation of sanctions for anticipa­
tory breach. For example, Artlcle 71 accords to the 
obligee an exceptio timoris, that is the posslbillty of 
differing performance of his duties when it appears 
that the co-contractor will not perform his duties. The 
exception of anticipatory breach does not necessitate 
a preUmlnary detour before the court. It is up to the 
obligee, in the first instance, to judge whether he may 
invoke Article 71. The same. is true for the next step, 
in the sanction of future breach, that is, the notifica­
tion of avoidance for future fundamental breach. 
Once again, it ls the obligee and not the judge who 
decides to put an end to the contract when it is clear 
that the co-contractor will not perform his obligations. 

47. The parties' greater influence over sanctions is 
linked to the care of the Convention in limiting the 
judge's intervention. The clearest example of this 
preoccupation ls the prohibition against the judge or 
arbitrator awarding any grace period. These provi­
sions contrast with the possibility traditionally accor­
ded the Belgian or French judge to dismiss a petition 
for avoidance by an obligee and grant a final exten­
sion to the obliger. In practice, the difference is not so 
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resoudre le contrat {242). La reconnaissance de la resolu­
tion extrajudiciaire participe de !'evolution du droit des 
contrats vers une plus grande autonomie des parties. Elle 
n'est cependant pas sans risque. Le tribunal peut en effet 
refuser de reconnaitre la declaration lorsque le creancier 
Iese n'a pas manifeste clairement son intention de resoudre 
le contrat (243). 

En consacrant la resolution extrajudiciaire du contrat, la 
Convention se demarque du systeme instaure par !'article 
1884 du Code civil, dans lequel ii appartient au juge de pro­
noncer la resolution (244). II ne faut cependant pas exage­
rer l'ampleur des differences separant les deux systemes. 
Si la resolution judiciaire reste la regle en droit commun 
beige, la doctrine et la jurisprudence recente se montrent 
de moins en mains reticentes a accepter la resolution extra­
judiciai re (245). De plus, Jes parties ont souvent soin 
d'inclure dans leur contrat une clause resolutoire expresse 
qui leur permet d'echapper a la necessite de demander la 
resolution au juge (246). 

46. La reduction du role confere au juge ou a l'arbitre se falt 
egalement sentir dans la mise en ceuvre des sanctions des 
contraventions anticipees. L'article 71 par example accorde 
au creancier une exceptio timoris, c'est-a-dire la possibilite 
de differer !'execution de ses obligations lorsqu'il apparatt 
que le cocontractant n'executera passes obligations (247). 
Cette exception d'inexecution anticipee ne necessite pas de 
detour prealable devant un tribunal.. II appartient en premiere 
instance au seul creancier de juger de l'opportunite d'invo­
quer l'artlcle 71. II en va de meme pour l'etape suivante 
dans la sanction des contraventions futures, a savoir la 
declaration de resolution pour contravention essentielle a 
venir. Encore une fois, c'est au creancier et non pas au juge 
de decider de mettre fin au contrat lorsqu'il est manifeste 
qua le cocontractant ne tiendra pas ses engagements. 

4 7, A la plus grande emprise des parties sur les sanctions 
repond le souci de la Convention de limiter !'Intervention du 
juge. L'exemple le plus manifeste de cette preoccupation est : .. 
!'interdiction pour le juge ou l'arbitre d'accorder un quel-:-: .. {· 
conque delai de grace (248). Ces dispositions contrastent 
avec la possibilite traditionnellement accordee au juge beige > 
ou frangais d'ecarter une demande de resolution du crean- ':: .. 
cier en accordant un dernier delai au debiteur (249). En pra- /; 
tique, la difference n'est cependant pas de taille puisque le ,J 
pouvoir du juge d'accorder un delai est le plus souvent exclu)." 
par une clause expresse du contrat (250). 



La Convention ne prive le juge de ce pouvoir que pour mieux 
le confier aux parties. L'interdiction pour le juge d'accorder 
un delai s'accompagne en effet d'un encouragement au 
creancier a donner une derniere chance a son cocontrac­
tant. Les articles 47 et 63 autorisent respectivement l'ache­
teur et le vendeur a accorder un delai supplementaire a 
\'autre partie pour lui permettre de s'executer (251). Cette 

.i;..,....;-. technique, directement inspiree du "Nachfrist» al\emand 
(252), participe egalement de \'aspiration generale de la 
Convention a sauvegarder le contra! (cfr. infra no. 50 e.s.). 
Le Nachfrist presente des avantages pour les deux parties. 
Le debiteur peut echapper a une resolution, sans doute one­
reuse, du contrat et preserver peut-etre une relation com­
merciale avec le creancier. Ce\ui-ci se voit certes prive de la 
possibilite d'utiliser un que\conque remade pendant la duree 
du de\ai supp\ementaire qu'il a fixe. En contrepartie, ii peut 
esperer obtenir ce qu'il est en droit d'attendre du contrat. 
Dans le cas contraire, ii pourra resoudre le contrat sans 
devoir apporter la preuve du caractere essentiel de la 
contravention (253). On comprend pourquoi Van Ryn et 
Heenan ecrivent que le Nachfrist "paraTt repondre aux 
besoins de la pratique» (254). 

48. Enfin, on peut citer \'attention particuliere que la 
Convention porte au respect de delais stricts. On ne compte 

. plus \es dispositions qui limitent la liberte d'action des par­

. ties en \eur enjoignant de respecter un certain delai. On a 
deja mentionne le delai imparti a l'acheteur pour denoncer 
\es defauts eventuels de la marchandise (cir. supra nos. 39 
e.s.). On pense ega\ement au delai raisonnable qui limite 
l'exercice par le creancier de son droit de resoudre le 

. contrat. Lorsque \'inexecution s'analyse en une livraison de 
biens non conformes, \'acheteur perdra son droit a la reso­
lution s'il ne l'exerce pas dans un de\ai « raisonnable » apres 
qu'il ail decouvert les defauts (255). Combinees a !'interdic­
tion pour le juge d'accorder un delai de grace, cette insis­

" .<,• · lance sur le respect de delais contribue sans doute a e\ever 
la reg\e "time is of the essence» au rang de principe gene­

. ra\ de la Convention (256). 

49. Ces que\ques exemples il\ustrent \es efforts des auteurs 
·• de la Convention pour moderniser et simplifier le droit de la 

vente. Leur ceuvre est loin d'etre parfaite (257). Elle ne 
'· • ·•·" constitue pas non plus la revolution esperee par certains. 

On peut cependant considerer la Convention comme une 
importante dans \'evolution du droit des contrats, 

le montre le fail que les Principes d'Unidroit s'en 
largement inspires. 

great, however, as the power of the judge to grant an 
extension is most often excluded by an express 
clause in the contract. 

The Convention does not deprive the judge of this 
power in order to give it to the parties. The prohibition 
against the judge's grant of an extension is accompa­
nied by the encouragement of the obligee to give a 
last chance to the co-contractor. Articles 47 and 63 
authorize the buyer and the seller respectively to 
allow the other party an extension so as to permit 
performance. This technique, directly inspired by the 
German Nachfrist, also shares in the general aspira­
tion of the Convention to safeguard the contract (cfr. 
Infra no. 50 et seq.). Nachfrist presents advantages 
for both parties. The obliger can escape avoidance of 
the contract, doubtlessly onerous, and perhaps main­
tain commercial relations with the obllgee. The latter 
is of course deprived of the possibility of using any 
remedy during the period of the extension that he 
grants. On the other hand, he can hope to obtain 
what he expected from the contract. Otherwise, he 
will be able to avoid the contract without having to 
bring proof of the fundamental character of the 
contract. It is understandable that Van Ryn and 
Heenan write that Nachfrist "appears to respond to 
the needs of practice". 

48. Finally, we note the particular attention that the 
Convention pays to strict deadlines. The provisions 
limiting the parties' liberty of action by enjoining them 
to respect certain deadlines are too numerous to 
count. We have already mentioned the deadline 
assigned to the buyer for notification of any flaws in 
the goods (cir. supra nos. 39 et seq.). The reader 
will remember as well the reasonable time within 
which the obligee must exercise his right to avoid the 
contract. When non-performance is due to delivery 
of non-conforming goods, the buyer will lose his right 
of avoidance if he doesn't exercise it within a "reaso­
nable" time after discovering the flaws. Combined 
with the prohibition against the judge's grant of a 
grace period, this insistence on respect for deadlines 
helps without a doubt to raise the rule "time is of the 
essence" to the level of a general principle in the 
Convention. 

49. These few examples illustrate the efforts of the 
Convention's drafters to modernize and simplify the 
law of sates. Their work is far from being perfect. Nor 
does it constitute the revolution that some had 
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hoped. However, we can consider the Convention 
an important step in the evolution of the law of 
contracts, as demonstrates the fact that the Unidroit 
Principles were largely inspired by the Convention. 

C. Preservation of the Contract 

50. In the Napoleonic tradition, compelled perfor­
mance is the natural sanction for all non-perfor­
mance. Jf possible, the obliger will be ordered to 
perform the obligations that he undertook. The pri­
macy of compelled performance over other sanc­
tions must doubtlessly be qualified for bilateral 
contracts; however, It remains a general principle of 
contract law. The Convention does not deviate from 
this model: in spite of the resistance of common law 
countries, compelled performance is among the 
highest ranking sanctions. Certainly, the obligee who 
wishes to have the obligor's performance will have to 
overcome a number of obstacles, first of all, that of 
Article 28 (cfr. supra nos. 36 et seq.). Convention 
Articles 46 and 62 provide other restrictions that also 
limit the possibility that the wronged party will be 
able to compel the obliger's performance of his 
duties. These provisions prohibit, for example, the 
accumulation of contradictory sanctions: the party 
wronged by the failure to perform cannot invoke 
compelled performance when he has taken advan­
tage of means incompatible with this sanction. 

The fact remains that the normal sanction for the 
obliger's duties consists of specific periormance, 
avoidance being subordinate. Performance by repla­
cement of goods occupies an intermediate place. 
The proof is that excuse for failure to perform due to 
an Impediment beyond the obliger's control targets, 
under Article 79, only the possibility of obtaining 
damages. The obligee retains the right to demand 
specific performance. 

This hierarchy doubtlessly represents a fundamental 
preoccupation of the Convention's drafters, who 
aimed to assure the safeguard of the contract des­
pite the difficulties that could arise in connection with 
performance. As Audit observes, the reading of pro­
visions regarding sanctions reveals a veritable 
"general policy in favor of preservation of contract 
over that of its avoidance". This strategy is easily 
explainable: in international commerce, it is gene­
rally less onerous for the parties, in cases of non­
performance, to try to proceed to performance of the 
contract rather than to break the agreements made. 
This is particularly true when a party has already 
performed or begun to perform his duties, even in a 
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C. Maintien du contrat 

50. Dans la tradition napoleonienne, !'execution forcee est 
la sanction nature/le de toute inexecution. Si possible, le 
debiteur sera condamne a executer !'engagement qu'il a pris 
(258). La primaute de !'execution forcee sur Jes autres sanc­
tions doit sans doute etre nuancee pour Jes contrats synal­
lagmatiq ues (259), e/le n'en reste pas moins un principe 
general du droit des contrats. La Convention ne devie pas 
de ce modele : malgre Jes resistances des pays de common 
law, !'execution forcee figure au premier rang des sanctions 
(260). Bien sur, le creancier desireux d'obtenir !'execution 
par le debiteur devra surmonter pas mal d'obstacles, au pre­
mier rang desquels figure !'article 28 (cfr. supra nos. 36 e.s.). 
Les articles 46 et 62 de la Convention prevoient d'autres 
restrictions qui limitent d'autant la possibilite pour la victime 
d'exiger !'execution par le debiteur de ses obligations. Ces 
dispositions interdisent par exemple le cumul des sanctions 
contradictoires : la partie victime du manquement ne peut 
invoquer !'execution forcee des !ors qu'elle s'est prevalue 
d'un moyen incompatible avec cette sanction (261 ). 

II reste que la sanction normale des obligations du debiteur 
consiste dans !'execution en nature, la resolution lui etant 
subordonnee (262). L'execution par equivalent occupe une 
place intermediaire (263). On en veut pour preuve que !'exo­
neration pour force majeure ne vise, selon !'article 79, que la 
possibilite d'obtenir des dommages et interets. Le creancier 
conserve le droit d'exiger !'execution en nature (264). 

Cette hierarchie traduit sans doute une preoccupation ·•· 
essentielle des redacteurs de la Convention, qui vise f 
assurer la sauvegarde du contrat malgre Jes difficultes que· 
pourrait soulever son execution. Comme !'observe Audit, la· 
lecture des dispositions relatives aux sanctions fail appa- , 
ra1tre une veritable «politique generale de faveur au main-' 
lien du contra/, de preference a sa resolution" {265). Cetta,/, 
strategie s'explique facilement : dans le commerce interna<; 
tional, ii est generalement moins onereux pour les parties e~ 
cas d'inexecution de tenter de poursuivre !'execution dli 
contra! que de chercher a rompre Jes engagements pris;;., 
Ceci est particulierement vrai lorsqu'une partie a deja exe,) 
cute ou commence a executer ses obligations, meme sH 
c'est de fagon fautive. Lorsque le vendeur a par exemple'.:,. 
livre des marchandises defectueuses, admettre la resolution' 
du contra! obligerait l'acheteur a retourner la marchandise 
au vendeur ou celui-ci a vendre les biens sur place, le plus 
souvent a perte. On comprend des lors pourquoi dans une 
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telle hypothese la Convention privilegie le maintien en vie du 
· contrat et consacre la possibilite pour l'acheteur d'obtenir 

une reduction du prix. Ainsi, en cas d'inexecution partielle ou 
fautive, ii ne suffit pas au creancler d'invoquer une contra­
vention essentielle dans le chef du debiteur pour resoudre le 
contrat. Encore taut-ii qu'il le fasse dans un delai raisonnable 
(266). Au contraire, si le manquement du debiteur s'analyse 
en une absence complete d'execution, la possibilite de 
resoudre le contrat n'est pas limitee par !'exigence du de!ai 
raisonnable. Dans cette hypothese, la Convention a mains 
de scrupules a admettre la resolution. II est plus facile en 
effet d'accepter la disparition d'un contrat qui n'a pas encore 

· veritablement commence a exister. 

51. Bien entendu on ne saurait pousser !'analyse trop loin. 
La volonte de privilegier le maintien du contrat sur sa reso-

·· 1ution n'est qu'un objectif parmi d'autres assignes aux 
regles conventionnelles. Lorsque sa survie n'est pas econo­
miquement justifiee, la Convention ne s'opposera pas a ta 
resoiution du contrat. On peut cependant relever certains 

· traits de la Convention qui revelent la meme preoccupation. 
La possibilite offerte au creancier d'accorder un delai sup­
plementaire ( <( Nachfrist ") pour !'execution, participe certai­
nement de cette tendance (cfr. supra no. 47). L'objectif 
avoue de cette « forme de mise en demeure » (267) est 
d'eviter qu'un simple accident de parcours ne mette fin aux 
relations entre parties. II en, va de meme de la possibilite 
pour le vendeur de reparer un eventuel manquement, que ce 

·. soit avant (article 37, supra no. 14), ou apres (article 48) la 
date de livraison (268-269). 

A chaque fois la meme idee prevaut. 11 s'agit de privilegier la 
· survie du contrat. Cette preoccupation fait echo a un autre 

\ !~0 ,,:,...~_ theme de la Convention, l'idee de cooperation entre parties. 
,- _._,:,•-··, 

D. Le role de la bonne foi dans la mise 
en ceuvre des sanctions 

· 52. La Convention ne consacre pas l'obligation pour les 
parties d'executer le contrat de bonne foi, comme le fait par 
example !'article "1134 du Code civil. Une telle reference 
generale est tombee sur l'autel de la securite juridique 

·, (270). La Convention se contents d'exiger que l'interprete 
de ses dispositions tienne compte de la "necessite d'assu­

. rer le respect de la bonne foi dans le commerce internatio-
nal» (article 7-"1 CVIM), un compromis qui a deja fait couler 

•· beaucoup d'encre (27"1). Au-dela de !'article 7~"1, de nom­
. breuses dispositions de la Convention prolongent concrete-

faulty manner. When the seller delivers defective 
goods, for example, accepting avoidance of the 
contract would oblige the buyer to return the goods 
to the seller or the seller to sell the goods where they 
are, most often at his loss. One can understand why 
in such circumstances, the Convention privileges the 
preservation of the contract and establishes the pos­
sibility ot the buyer's obtaining a lower price. Thus, in 
case of partial or faulty performance, it is not enough 
that the obligee invoke fundamental breach on the 
part of the obligor in order to avoid the contract. He 
must still give a reasonable deadline. On the contrary, 
if the obligor's failure means a complete absence of 
performance, the possibility ol avoiding the contract 
is not limited by the need for a reasonable time. In 
this instance, the Convention has fewer scruples 
about accepting avoidance. It is easier to accept the 
disappearance of a contract that has not yet truly 
begun to exist. 

51. 01 course, one cannot push this analysis too,fa~. 
The intent to privilege preservation of the contract 
over its avoidance is one objective among many set 
in the Convention's rules. When the contract's survi­
val is not economically justifiable, the Convention will 
not oppose its avoidance. One can, however, note 
certain characteristics of the Convention that reveal 
the same preoccupation. The possibility offered to 
the obligee to grant an extension (Nachfrist) for per­
formance is certainly part of this tendency (cfr. supra 
no. 47). The avowed objective of this "type of giving 
notice" is to prevent a simple accident of transport 
from ending relations between the parties. The same 
is true for the possibility of the seller repairing a 
detect, whether before (Article 37, supra no. 14) or 
after (Article 48) the date of delivery. 

Each time, the same idea prevails. It is a matter of 
privileging the survival of the contract. This preoccu­
pation echoes another theme of the Convention, the 
idea of cooperation between the parties. 

D. The Role of Good Faith in the lmplementatlon 
of Sanctions 

52. The Convention does not establish the parties' 
duty to perform in good faith, as does, for example, 
Article 1134 of the Civil Code. Such a general refe• 
rence has fallen on the altar of legal security. The 
Convention limits itself to demanding that the inter­
preter of its provisions take into account the "need to 
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promote{ ... ] the obseNance of good faith in interna­
tional trade" (Article 7-1 CISG), a compromise which 
had already caused the expenditure of a good deal of 
ink. Beyond Article 7-1, numerous provisions of the 
Convention concretely extend the idea of good faith. 
These provisions reflect, in particular cases, the idea 
that the parties are mutually obliged and must conse­
quently conform to certain norms that are part of the 
general duty of rectitude, loyalty and collaboration. 

The regime of sanctions does not escape this ten­
dency. Several provisions illustrate the spirit of good 
faith that must drlve the parties. We will mention two 
examples. The first concerns the duty imposed by 
Article 77 on the obligee to minimize his damages 
after the failure of his co-contractor. The duty to mini­
mize damages reflects the idea that the contract is 
more than the sum of the parties' duties. A party can­
not take refuge behind the failure of another in order 
to give up his interest in the fate of the contract. The 
spirit of collaboration that must preside over pertor­
mance of the contract requires that the party take 
necessary measures to limit loss. It ls difficult to better 
portray in concrete terms the duty to act In good faith. 

53. Good faith is equally apparent ln the duties 
imposed upon the parties to preserve the goods. 
Articles 85 to 88 aim at minimizing the risk of loss 
and deterioration of goods when the start of litigation 
could inhibit the normal performance of the contract. 
Think, for example, of the buyer's refusal to take 
delivery of goods in a case of verffled non-confor­
mity. In order to avoid the goods being left to their 
fate while the parties settle their differences, the 
Convention obliges either upon the seller (Article 85) 
or upon the buyer (Article 86) to take possession of 
the goods and assure their preservation. 

Yet again, this duty is dictated by the spirit of colla­
boration that must preside over pertormance of the 
contract. It undoubtedly bears witness to the desire 
to link the two parties with the contract's destiny 
even where one of the party fails to perform. 

54. These two examples do not do justice to the 
richness of the Convention's provisions. However, 
they unveil the ideal that inspired its drafters. The 
Convention does not consider the contract a simple 
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ment l'idee de bonne foi (272). Ces dispositions traduisent 
pour des hypotheses particulieres l'idee que les parties sent 
mutuellement obligees et doivent des lors se conformer a 
certaines normes qui participant de l'obligation generals de 
rectitude, de loyaute et de collaboration (273). 

Le regime des sanctions n'echappe pas a cette tendance. 
Plusieurs dispositions illustrent !'esprit de bonne foi qui doit 
animer les parties. Nous en mentionnerons deux a titre 
d'exemple. La premiere concerns !'obligation imposes par 
!'article 77 au creancier de minimiser le dommage qu'il a 
subi a la suite du manquement de son cocontractant (274). 
L'obligation de restreindre le dommage reflete l'idee que le 
contra! est plus que la somme des obligations des parties. 
Une partie ne peut se refugier derriere le manquement de 
l'autre pour se desinteresser du sort du contra! (275). 
L'esprit de collaboration qui doit presider a !'execution du 
contra! lui impose de prendre les mesures necessaires pour 
limiter la perte. On ne saurait mieux traduire en termes 
concrets le devoir d'agir de bonne foi (276). 

53. La bonne foi se manifests egalement par le biais des 
obligations imposees aux parties de veiller a conserver la 
marchandise. Les articles 85 a 88 visent a minimiser le 
risque de perte ou de deterioration des marchandises 
lorsqu'un litige surgit qui empeche !'execution normale du 
contra!. On pense par exemple au refus de l'acheteur de 
prendre livraison des marchandises en cas de defaut avere 
de conformite. Pour eviter que les marchandises ne soient 
livrees a leur sort pendant que les parties reglent leur diffe­
rend, la Convention impose soil au vendeur (article 85), soil 
a l'acheteur (article 86), d'en prendre possession et de 
veiller a leur conservation (277). 

Encore une fois cette obligation est dictee par l'esprit de 
collaboration qui doit presider a !'execution du contra!. Elle 
temoigne sans doute d'une volonte d'associer les deux par­
ties aux destinees du contra!, et ce meme en cas de man­
quement de l'une d'elles (278). 

54. Ces deux exemples sent loin de faire justice a la 
richesse des dispositions de la Convention. lls !event cepen­
dant un voile sur !'ideal qui animaient les redacteurs de la 
Convention. La Convention ne considers pas le contra! 
comme une simple addition des interets des parties en pre­
sence. Pour des raisons pragmatiques liees a l'efficacite, le 
contra! est plutot congu comme une entreprise commune 
des parties, au succes de laquelle elles se doivent de colla­
borer, meme en cas d'avarie. L'idee est que le contra! est un 
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lien conventionnel qui ne produira son utilite pour les parties 
qu'au prix d'une certaine cooperation. Cet esprit informe la 
Convention. Comme l'ecrit Honnold, 

« A sales transaction may be regarded [ ... ] either as a 
duel fought with deadly weapons or as a re.lation-ship 
calling for cooperation and accomodation. The latter, of 
course, is the attitude of persons engaged in commerce. 
This approach is reflected in [ ... ]the Convention» (279). 

route la question est de savoir si l'ideal de cooperation 
resistera a la dure realite du commerce international. 

Notes 

sum of the interests of its parties. For pragmatic rea­
sons linked to efflciency, the contract is conceived 
rather as the parties' common enterprise, for whose 
success they must collaborate, even in cases of 
detriment. The idea is that the contract is a link crea­
ted by the Convention that will only· prove useful to 
the parties where they expend a certain amount of 
cooperation. This spirit gives form to the Convention. 
As Honnold writes, 

"A sa!es transaction may be regarded( ... ] either 
as a duel fought with deadly weapons or as a 
relationship ca/1/ng for cooperation and accom­
modation. The latter, of course, is the attitude of 
persons engaged in commerce. This approach is 
reflected in { ... ] the Convention". 
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International Sale of Goods, New York, Matthew Bender, 1984; R. Herber et B. Czerwenka, lhternationalss Kaufrecht. Kommentar zu dem Obe­
refnkommen der Verefnten Nat/onen vom 11. April 1980 ()bar Vertrage /Jbsr den intemationa/en Warenkauf, M0nchen, Beck, 1991, 617 p. ; V. 
Heuze, La vents intemat/ona/e de marchandises : droit uniforms, Traite des contrats, Paris, L.G.D.J., 2000, 604 p. ; J, Honnold, Uniform Jaw for 
International sales under the 1980 United Nations Convention, 311 ed., Boston, Kluwer, 1999, 608 p.; H. Hansell et M. Karollus (eds.), Kommentar 
zum UN-Kaufrecht: Oberslnkommen der Vereinten Nationen Ober den lntemationalsn Warenkauf (CISG), Berlin, Springer, 1997, 1121 p. ; M. 
Karollus, UN-Kaufrecht: eine systematische Darste/lung fDr Stud/um und PraxiS, Wenen/New-York, Springer, 1991, 273 p.; A.H. Kritzer, Guide to 
practical applications of the UN Convention on Contracts for the International Sale of Goods, Deventer, Kluwer, 1989, 633 p. ; J. Lookofski et H. 
Bernstein, Understanding the C/SG in Europe. A Compact Guide to the UN Convention on Contracts for the International Sale of Goods, La Haye, 
Kluwer, 1997, 207 p. ; U. Magnus et M. Martinek, "Wiener UN-Kaufrecht (CISG)», in J. von Staundigers Kommentar zum BDrgerlichen 
Gesetzbuch mft Efnfurhungsgesetz und Nebengesetzen, Berlin, Sellier/Oe Gruyter, 1999, 869 p. ; K.H. Neumayer et C. Ming, Convention de 
Vienne sur Jes contrats de vente lntemationale de marchandises - Commentaire, F. Dessemontet (ed.), Lausanne, CEDIDAC, 1993, 763 p. ; B. 
Piltz, Jnternationales Kaufrecht. Das UN-Kaufrecht (Wiener Obereinkommen von 1980) in praxlsorientlerter Darstellung, M0nchen, Beck, 1993, 
381 p. ; G. Reinhart, UN-Kaufrecht. Kommentar zum Obereinkommen der Vereinten Nationen vom 11. April 1980 Ober Vertr.ilge Ober den interna­
h'ona/en Warenkauf, Heidelberg, C.F. Muller, 1991, 288 p.; P. Sarcevic et P. Volken (eds.), International Sale of Goods: the Dubrovnik Lectures, 
New York, Oceana, 1986, 508 p. ; P. Schlechtriem, lnternationafes UN-Kaufrecht: ein Studien- und Erlauterungsbuch zum Obereinkommen der 
Vereinten Nationen Ober den internationalen Warenkauf, Tnbingen, J.C.B. Mohr (Paul Siebeck), 1996, 259 p. ; F.J.A. Van Der Velden, Het 
Weense Koopverdrag en zijn rechtsmiddelen, Deventer, Kluwer, 1988, 608 p. ; E. von Caemmerer, P. Schlechtriem et K. Bacher (eds.), 
Kommentar zum !Elnheltlichsn UN-Kaufrecht : das Oberelnkommen den Vereinten Nationsn Ober Vertrage Ober fnternatlonalen Warenkauf, 
M0nchen, C.H. Beck'sche Verlagsbuchhandlung, 2000, 1007 p. (et la traduction anglaise de la deuxieme edition par G. Thomas, Commentary on 
the U.N. Convention on the International Safe of Goods (CISG), Oxford, Clarendon Press, 1997, 803 p.) ; S. Corvaglla, Das elnheitliche UN­
Kaufrecht - CISG, Bern, SU!.mpfli, 1998, 232 p. ; W.-A. Achilles, Kommentar zum UN-KaufrechtsDbereinkommen (CJSG), Kriftel, Luchterhand, 
2000, 360 p. ; F. Ferrari et P.-A. Degehet, Contrat de vents internationafe: appllcabilite et applications de la Convention de Vienne sur les contrats 
de vente internationals de merchandises, Bale, Helblng & Uchtehahn, 1999, 251 p. 

Voyez egalement A.I.V.F. Bertrams, !Enige Aspecten van het Weens Koopverdrag, Preadvies Vereniging Voor Burgerlijk Recht, Lelystad, 
Koninklijke Vermande, 1995, pp. 1-80 ; C. Witz, Les premieres applications Jurisprudentielles du droit uniforms de la vente internationals, Paris, 
L.G.D.J., 1995, 175p. 

4. La Convention de Vienne afire cette partlcularite que de nombreuses banques de donnees rassemblant des decisions de jurispru-
dence sont dlsponibles sur internet. On consultera avec profit Jes sites sulvant : 

- CLOUT : http ://un.or.at/uncitral/clout/abstract/index.htm 
- Pace University: http ://www.cisg.law.pace.edu/ 
- Allemagne (Universite de Freiburg): http ;//www.jura.uni-freiburg.de/ipr1/cisg 
- France (Universite de Saarbriicken) : http ://www.jura.uni-sb.de/FB/LS/Witz/cisg.htm 
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- Espagne : http ://www.uc3m.es/cisg/ 
- Finlande : http ://www.utu.fi/oik/tdk/cisg/cisg.htm 

Bresil : http ://cisgw3.law.pace.edu :80/galindo-da-fonseca/brasil-uff/ 
- ltalie : http ://www.cnr.iVCRDCS/cisg.htm 
Voyez 9galement M.A. Will, Twenty Years of International Safes Law under the C!SG. International Bibliography and Case Law Di{}est 

(1980-2000), La Haye, Kluwer Law International, 2000. 

5. Le praticien aura egalement egard aux nombreux ouvrages sugg9rant comment rem9dier aux Elventuefles lacunes et ditficultes du 
texte conventionnel. Voyez de fayon generate l'ouvrage de J.M. Kotz et J. A. Barrett, International Sales Agreement. An Annotated Drafting 
and Negotiating Guide. International Edition, La Haye, Kluwer Law International, 1998, 386 p. (avec de nombreuses clauses types) ainsi que 
M. Fontaine, Droit des contrats internationaux. Analyse et redaction de clauses, Paris, Forum EuropElen de la Communication/Feduci, 1989, 
365 p. Adde P. Winship, «Changing Contract Practices: A Guide for Practitioners,,, lnt'I Lawyer, 1995, 525-554. 

6. Sous reserve cependant de !'exclusion de la Convention lorsque les obligations prevues par le contrat, par exemple en mati9re de 
montage ou d'installation des chases vendues, sont telles qu'on ne puisse plus parler de vente au sens de l'artlcle 3. 

7. Ence sens, E. von Caemmerer et P. Schlechtrlem, o.c., par G. Thomas, 220 et aussi 356-357. 

8. Grenoble, 22 tevrier 1995, J.D.I., 1995, 632, note Ph. Kahn. Voyez 8galement les commentaires de C. Witz, « L'application de la 
Convention de Vienne sur les ventes internationales de marchandises par les juridictions frangaises ►,, in Emptio-Venditio Inter Nationes. 
Wiener Obereinkommen Ober den internationalen Warenkauf. Festgabe K.H. Neumayer, F. Majoros (ed.), B8Ie, VRG, 1997, (425), 452-453. 

9. Le sort des clauses de reserve de propri9t6 est done egalement soustrait au regime conventlonnet, comme a eu !'occasion de le 
confirmer la jurisprudence: OLG Koblenz, 6 janvier 1992, IPRax, 1994, 46. Comp. Roder Zelt- und Hallenkonstruktionen GmbH v. Rosedown 
Park Pty Ltd., 57 Fed. Ct. Rep. 216 (Federal Court of South Australia, District of Adelaide, 28 avril 1995) ; Clout, no. 308 (la Cour dElcide que la 
validite de la clause est regie par le droit national, mais que son interpretation reste soumise aux rE!gles de la Convention). Voyez les commen­
taires de J. Ziegel, « Comments on Roder Zelt- und Hallenkonstruktionen GmbH v. Rosedown Park Pty Ltd.», in Review of the Convention 
Contracts for the International Sale of Goods (CISG) 1998, Pace lnt'I L. J. (ed.), La Haye, Kluwer Law International, 1999, (53), 60. 

10. Ence sens B. Hanotiau, art. cit., 281 ; E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 218; J. Herbots, «Verplichtingen 
van de verkoper», in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al. (ed.), Anvers, lntersentia, 1997, 101-102, no. 4.5; K.H. Neumayer et C. 
Ming, o.c., 240; c. Bianca et M.J. Bonell, o.c., 251. Par exemple Paris, 18 mars 1998, Uni/ex, E.1998-9 (lieu de livraison d0termin8 par le blais 
de l'lncoterm Ex Works); 's-Hertogenbosch, 24 juillet 1997, N.f.P.R., 1998, no. 125 (lieu de livraison directement determine dans le contrat). 

Surles relations entre les lnco-terms et la Convention de Vienne, voyez les conclusions de M. Fontaine, «Conclusions», Ann. Dr. Louvain, 
1998, (337), 339-342. Voyez egalement Ph. Fouchard, «Rapport de synth8se», in La Convention de Vienne sur la vente internationale et Jes 
Jncoterms, Y. Derains et J. Ghestin (eds.)., Paris, L.G.D.J., 1990, 151-169. Adde B. Piltz, « INCOTERMS and the UN Convention on Contracts 
for the International Sale of Goods», in Review of the Convention on Contracts for the International Sale of Goods (CISG) 1998, Pace lnt'I L. J. 
(ed.), La Haye, Kluwer Law International, 1999, 41-51. 

On consultera egalement a profit les nombreux mod9les de contrat eIabores par les associations professionnelles ainsi que la Commission 
economique des Nations-Unies pour !'Europe, par exemple V. Heuz0, o.c., 190 et de maniE!re g0nBrale, www.unece.org. 

11. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 218. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 120 (selon qui «les lnco- -.• 
terms ne constituent pas des usages»). Adde C. Bianca et M.J. Benell, o.c., 251. 

12. Lorsque la vente s'integre dans une operation par laquelle l'acheteur s'engage a donner les marchandises en leasing au vendeui" 
(«sale and lease back»), ii n'y a Elvidemment pas transfert de possession. On peut se demander si la Convention trouve encore a s'appliquer 
dans cette hypothese. 

13. H. De Page, Traite de droit civil beige, lV/I, par A. Meinertzhagen-Limpens, Bruxelles, Bruylant, 1997, 181, no. 114; J. Van Ryn et J. · 
Heenen, Principes de droit commercial, Ill, 2e Bd., Bruxelles, Bruylant, 1981, 509, no. 663; J. Limpens et al., La vente en droll beige,· 
Bruxelles/Paris, Bruylant/L.G.D.J., 1960, 108, no. 193 (comme cet auteur l'Elcrit, «[l]orsque la chose livree ne rev~t pas les qualites sp8clfi0es 
lors de la vente, c'est ]'obligation de dBlivrance qui est violee », p. 110, no. 198). 

14. J. Herbots, art. cit., in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al (eds.), Anvers, lntersentia, 1997, (99), 102-104; K.H. Neumayer e~· 

C. Ming, o.c., 237. 

15. Comp. article 19 LUVI de 1964 (cette d_isposition ne parle pas de livraison, mais bien de «dEllivrance» et y comprend Elgalement la 
conformitEI de la chose). Surles difficult8s posees par cette approche et les progres accomplis par !'article 31 CVIM, cf. J. Honnold, o.c., 3! 
ed., 1999, 241-243, no. 210. 

16. La distinction op0rEle par la Convention entre obligation de llvraison et obligation de fournir des marchandises conformes, ne slgnlfi8. 
pas qu'il faut exclure tout rapport entre ces deux obligations. Bien souvent, ii faudra se referer a !'obligation de livraison pour determiner a quel · · 
endroit !'obligation de conformite doit @tre executee, par example Paris, 4 mars 1998, Uni/ex, E.1998-7; Paris, 18 mars 1998, Uni/ex, E.1998-9 .. 

17. La distinction entre aliud et peius trouve son origine en droit allemand, voyez par ex. P. Schlechtriem, Schuldrecht - Besonderer Teil, 
4e Eld., TObingen, J.C.B. Mohr, 1995, 38-42. 

18. C. Bianca et M.J. Bonell, o.c., 273 (selon qui « Neither the text of the rule nor international trade support the extreme opinion which'· 
assumes that the seller has delivered the goods even when he has handed over goods which, according to common sense, are totally different 
from the goods expected by the buyer»). Comp. la position nuancee de Huber dans le m~me ouvrage, p. 232. ··· 

19. Ence sens, V. Hauze, o.c., 191; J. Herbots, art. cit., in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte (ed.), Anvers, lntersentia, 1997, 102·.: 
104; J. Honnold, o.c., 3e Eld., 279-280, no. 256.1 ; E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 277-278. Comp. avec I~ .. : 
Commentaire rEldige par le secretariat de la CNUDCl, Official Records, (NCONF.97/5), p. 29. Cfr. Elgalement infra no. 19. · 

20. La dEltinition du concept de livraison a egalement des repercussions sur !'arsenal de sanctions dont dispose l'acheteur. La possibillt8 : 
de resoudre le contrat offerte par !'article 49(1 )(b) n'est ouverte qu'en cas de dElfaut de livraison. Voyez E. von Caemmerer et P. Schlechtriem! ·, 
o.c., par G. Thomas, 231. 

21. Voyez ace sujet les dispositions dEltaiflEles des lncoterms 2000. Pour le droit beige, J. Van Ryn et J. Heenen, o.c., 519-520, no. 672. 

22. Voyez de fagon generals, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 249-251. 

23. Pour le droit beige, cf. J. Umpens, o.c., 120-122. Pour la vente commerciale, J. Van Ryn et J. Heenen, o.c., 512-521. 
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24. Hof 's-Hertogenbosch, 9 octobre 1995, N.I.P.R., 1996, 187, no. 118; confirms par Hoge Raad, 26 sept. 1997, N.I.P.R., 1997, 453, 
no. 359; N.J., 1998, 3980, no. 691. Voyez egalement OLG Calle, 11 nov. 1998, IPRax, 1999, 456 et la note de M. Gebauer, «Neue 
Kliigergerichtsstand durch Abtretung einer dem UN-Kaufrecht unterliegenden Zalhungsforderung ?», IPRax, 1999, 432-435. 

25. La meme observation vaut pour l'artlcle 635-3° du Code judiciaire beige, le § 29 du ZPO allemand ou encore !'article 1.1.5(a) du projet 
de codification n0erlandais. Voyez 0galement Paris, 13 d0cembre 1995, J.C.P., 1997, II, no. 22772 et !a note de P. de Vareilles-Sommi0res (la 
cour se d8clare competente sur base d'une motivation contestable salon laquelle !'obligation de livraison de la marchandise et !'obligation de 
conformit0 de la marchandise doivent s'ex9cuter au m9me endroit). 

26. Voyez les commentaires de E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 236-237 ainsi que de C. Witz, o.c., 80-85, 
nos. 51-_55 et du meme art. cit., in Emptlo-Venditio Inter Nationes. Wiener Obereinkommen Ober den internationalen Warenkauf. Festgabe K.H. 
Neumayer, F. Majoros (ed.), Bale, VAG, 1997, (425), 453-455. Adde les critiques de E. Jayme, « Ein Kl8.gergerichtsstand tor den Verkaufer -
Der EuGH verfehlt den Sinn des EuGVO », IPRax, 1995, 13-14. 

27. Ence sans, K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 240. 

28. Lorsque le contrat ne permet pas de d8terminer si les parties ont entendu faire appal a un transporteur ind8pendant, ii faudra 
r8soudre le probl8me a l'aide d'E!ventuels usages (art. 9(1) CVIM) alnsi que des directives d'interpr8tation de !'article 8 (voyez E. von 
caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 226). Karollus plaide pour !'existence d'une pr8somption dans le commerce international 
salon laquelle les parties ont entendu faire appal a un transporteur independant (M. Karollus, <<Judicial Interpretation and Application of the 
CISG in Germany 1988-1994», in Review of the Convention on Contracts for the International Sale of Goods (CISG) 1995, Cornell lnt'I L.J. 
(ed.), Boston, Kluwer Law International, (51 ), 66). Pour une vision plus restrictive, cfr. LG Aachen, 14 mai 1993, R./. W., 1993, 761. 

29. Ce choix s'effectuera g8n6ralement par la selection d'un Inca-term. 

30. Cette disposition, formulee de maniere tres g6n8rale, s'effacera le plus souvent devant les regles plus precises de l'lnco-term choisi 
par les parties. Dans une vente CFR par example, le vendeur est tenu de « conclure a ses propres frais et aux conditions usuelles un contrat 
pour le transport de la marchandises par l'itineraire habitual jusqu'au port de destination convenu, par un navire de haute mer (ou le cas 
8ch8ant par un bateau fluvial) du type normalement utilise pour le transport de la marchandise d6crite dans le contrat», clause qui va plus loin 
que !'article 32 CVIM. 

31. Sur le transfert des risques dans une telle hypothese, voyez t'artlcle 69 et les Commentaires de K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 449. 

32. Comp. Art. 19 Loi Uniforms. Voyez E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 223. Comp. C. Bianca et M.J. Bonell, 
, o.c., 255. 

33. Voyez 8galement !'article 68 en ce qui concerns le transfert des risques. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 245. 

34. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 242; E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 229. 

35. E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 230. 

36. Selan van Caemmerer, une entreprise qui possede une personnalit0 juridlque distincte doit Stre consid6r6e comma un transporteur 
independant meme lorsqu'elle fait partie du m0me groupe de societes que le vendeur (E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. 
Thomas, 228). Sur ta question de savolr sl un commlssionaire-exp0dlteur peut Stre consid0r0 comma un transporteur independant, voyez E. 
van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 228-229 et C. Bianca et M.J. Bonell, o.c., 253. 

37. Ence sans, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 227. 

38. Sur la question, toute th6orique, de savoir si !'article 32 contient une obligation ou une simple « incombance » (Nebenpflicht) pour le 
vendeur, cfr. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 251-252. 

39. Surles notifications en g0n8ral dans le regime conventionnel, cfr. P. Schlechtriem, ,c Effectiveness and Binding Nature of Declarations 
(Notices, Requests or Other Communications) Under Part II and Part Ill of the CISG », Review of the Convention on Contracts for the 
International Sale of Goods (1995), Cornell lnt'I L.J. (ed.), Boston, Kluwer Law International, 1996, 95-116. 

40. Comp. OLG Karlsruhe, 20 novembre 1992, N.J.W.-RR, 1993, 1310. 

41. En cas de pluralitEl d'6tabllssements, !'article 10(a) impose de tenir compte de 1'8tablissement qui a la relation la plus 6troite avec le 
contrat et son execution. 

42. E. van Caemmerer ~t P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 237. 

43. Cfr. article 60 (b) infra nos. 15 e.s. Comp. avec certains lncoterms, par example « Free carrier». 

44. E. von Caemmerer et P. Schtechtriem, o.c., par G. Thomas, 262. Voyez 0galement les articles 45(3) et 61(3) CVIM, infra nos. 47 e.s .. 

45. Par exemple Corte di Appello di Milano, 20 mars 1998, R.D.I.P.P., 1998, 170 (livraison pr8vue pour le 3 dElcembre. La Cour decide 
que l'acheteur etait en droit de resoudre le contrat apres cette date parce qu'II avait precise au vendeur qu'il entendait profiter de la p0riode 
des feltes de fin d'annee pour vendre les marchandises). Comp. LG Oldenburg, 27 mars 1996, Uni/ex, E.1996-3.5 (livraison prElvue pour 

. «f,evrler-m,ars-1,ivril », la Gour d8cide qu'en !'absence de circonstances tElmoignant de !'importance de la date de livraison, une livraison le 11 
~vril ne constitue pas une contravention essentielle). 

46. Par example AG Oldenburg Holstein, 24 avril 1990, IPRax, 1991, 336 (livraison «juillet, aoUt, septembre » ±). 

47. Par example K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 262-263. 

48. Voyez par exemp!e Trib. Cantonal de Sien, 29 juin 1998, Uni/ex, E.1998-14.1 (en !'absence de stipulation contractuelle quanta la date 
de livraison, le tribunal dElcide que le vendeur a satisfait a son obligation de llvrer dans un d81ai raisonnable parce que la date choisie par le 
Vendeur n'a cause aucun dommage a l'acheteur). Cf. egalement Trib. Cantonal Valais, 28 oct. 1997, R.S.D.I.E., 1998, 77 (contrat oral ne preci­

pas la date de livraison ; livraison deux semaines aprEls paiement par l'acheteur ne constitue pas une violation du d61ai raisonnable). 
Audienca de Barcelona, 20 juin 1997, Revista Juridica de Catalunya, 1997, IV, 1036. Voyez 0galement le paragraphs 2-309 (1) de 
qui se retere a la meme notion de « d91ai raisonnable » pour le moment de la tivraison. 

49. Dans le meme sens, article 6.1.5. des Principes Unidroit. 

50. Lorsque le vendeur a !'obligation de livrer dans un «d81ai raisonnable », ii ne sera pas toujours aise de determiner si une Hvraison peut 
8tre consid8r8e comme anticip8e. 

· 51. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 362-363. Comp. Article 29 LUVI, oU cette r9gle 8tait posee expressement. II sera parfois difficile pour 
l'acheteur de prouver qu'il a subi un dommage en raison de la livraison anticipSe. 
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52. Voyez 0galement le paragraphe 2-508 du UCC. 

53. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 299 plaident pour le commencement du dE!lai a l'E!cheance pr8vue. 

54. Voyez E!galement le Nachfrist (artt. 47 et 63) ainsi que le droit de reparation prE!vu par !'article 48 (infra nos. 50 e.s.). 

55. E. von Caemmerer et P. Schlechtrlem, o.c., par G. Thomas, 297. 

56. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 292. 

57. Article 65 LUVI (cette disposition imposait a l'acheteur de poser tousles actes «nE!cessaires» a la prise de livraison et non pas seule­
ment les actes que l'on peut «raisonnablement» attendre de lui). 

58. Par exemple Tribunal arbltral pour les produits agricoles de Vienne, 10 dElc. 1997, 6ster. Z. Rechtsvgl., 1998, 211; LG Aachen, 14 
avril 1993, R.I.W., 1993, 760. 

59. Cetta obligation n'est pas explicitement pr€!vue par le Code civil, mais est largement accept€!e comme E!tant sous-entendue, par 
example J. Limpens et al., o.c., 182, nos. 426-427; J. Van Ryn et J. Heenen, o.c., 565, no. 710. Comp. l'absence d'obligation de retirement en 
droit neerlandais sous le NBW, J. Hijma, Koop en Ruil, Asser Serie, Zwolle, Tjeenk Willink, 1994, 445-449. 

60. Ces modalitE!s font l'objet de r8gles d0tal[l8es dans les diff0rents lncoterms. 

61. Les divers lncoterms sont encore une fois plus pr8cis que le rElgime conventionnel puisqu'ils prElvoient a qui incombe !'obligation d8 
payer les frais et redevances diverses qui sont exigibles lors de !'Importation de la marchandise ou !ors de son transit par un quelconque pays. 

62. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 388. 

63. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 388; B. Hanotiau, art. cit., 300; B. Audit, o.c., 136, no. 143. 

64. En ce sans, C. Bianca et M.J. Benell, o.c., 439 ; K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 389 ; V. Heuze, o.c., 253, no. 326. Pour le droit · 
beige, voyez J. van Ryn et J. Heenen, o.c., 527-532, nos. 678-683. · 

65. Cfr. infra nos. 52 e.s. 

66. KH. Neumayer et C. Ming, o.c., 389; B. Hanotlau, art. cit., 300; E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 478. 

La possibilite pour le vendeur de proc8der a la reparation des marchandises livrEles (art. 48 CVIM) plaide egalement pour une limitation de;.: 
la possibilite dans le chef de l'acheteur de refuser de prendre livraison 1orsque Jes dE!fauts ne sont pas fondamentaux. 

67. B. Audit, o.c., 139, no. 145. 

68. Voyez en general D. Ben Abderrahmane, « La conformite des marchandises dans la Convention du 11 avril 1980 sur les contrats d8, 
vente internationale de marchandises», O.P.C.I., 1989, 551-563. 

69. Voyez de mani8re generale D. Tallon, « La consecration de la notion de conformlte apres la Convention des Nations-Unies sur les> 
contrats de vente internationale des marchandises », in Rechtsvergleichung, Europarecht und Staatenintegration. Gedeichtnisschrift tar L.J} 
Constantinesco, R. LOke et al. (eds.), KOln, Carl Heymanns, 1983, 753-764 ainsi que E. Zamin, «Towards a General Concept of Conformity rri"' 
the Performance of Contracts», Louisiana L. Rev., 1990, 1-90. 

70. Articles 1641 et 1642 du Code civil. 

71. Voyez les §§ 459 et 463 du 8GB ; article 197 du Code des obligations suisse ainsi que le§ 922 du ABGB autrichien. 

72. Section 14 e.s. du Sales of Goods Act 1979. Voyez egalement la distinction entre «express» et «implied» warranties de l'UCC am8r'i 
cain (UCC § 2-313). Comp. M. Hyland, «Conformity of Goods to the Contract Under the U.N. Sales Convention and the Uniform Commerci 
Code», in Einheitliches Kaufrecht und natfonales Obligationenrecht, P. Schlechtriem (ed.), Baden-Baden, Nomos, 1987, (305-341), 308 et 31 .. ,, .. 

73. Par example la jurisprudence analysee par Y. Merchiers, «La vente. Chronlque de jurisprudence 1988-1995», Dossier du Journal 
Tribunaux, no. 13, Bruxelles, Larcler, 1997, 30-38; Elgalement J. Herbots, C. Pauwe1s et E. Degroote, «Overzicht van rechtspraak. Bijzon 
overeenkomsten (1988-1994)», T.P.R., 1997, (647), 710, no. 74 (sur la «verborgen niet-conformiteit») et 714-736 (sur la garantle pour v· 
caches). Voyez rE!cemment Gass. fr., 17 decembre 1996, R.C.0./.P., 1997, 71, note Remery (la Gour censure l'arret attaque de la Gour d'a 
de Colmar qui a omis de distinguer entre le vice cache de la chose vendue et le defaut de conformit8). Adde J. Huet, « Vente. Garantie I 
centre les vices caches. Demaine de la garantie », Jurls-Classeur Civil, Fasc. 290, nos. 1-26. 

74. Ace sujet, voyez. A. Melnertzhagen-Limpens, « La vente : Erreur, non-conformite et vices caches», R. G.O.C., 1993, 197-224. La Co 
d'appel de Bruxelles a par example recemment accueilli la demande en annulatlon d'un contrat de vente portant sur un moutardier en arge 
grave qui s'est avere Btre un faux (Bruxelles, 23 novembre 1998, J.L.M.B., 2000, 910). Comp. sous l'empire de la Convention, la vented'~ 
toile attribuE!e a Henry van de Velda, Arrondrb. Arnhem, 17 juillet 1997, N.I.P.R., 1998, no. 107. Cfr. intra no. 37 sur la possibllite d'invoqu 
l'erreur lorsque la Convention est applicable. ·· 

75. Une difference subsiste : le delai d'exclusion de deux ans prevu par !'article 39(2) s'applique aux seuls d8fauts « materiels>) et non a 
dElfauts «juridiques». ·· 

76. Cf. intra nos. 44 e.s. sur le concept de contravention essentielle (art. 25 CVIM). 

77. Art. 49(1)(b) CVIM. Cf. infra no. 49 pour plus de d6talls. Comp. avec les articles 8-11 de la Convention sur la prescription en mat(' 
de vente internationale, qui font courir le delal de prescription de fai;on diff8rente selon que !'action est basee sur !'existence d'un d8faut 
conformlte ou la violation d'une clause de garantie expresse. · 

78. E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 284. Comp.§ 459 (1) 8GB, salon lequel «Eine unerhebliche Minda~ 
des Wertes oder der Tauglich/elt kommt nicht in Betracht». ~•· 

79. Comp. B. Hanotiau, art. cit., 286. 

80. Comp. P. Schlechtriem, o.c., TObingen, J.C.B. Mohr, 1996, 84, no. 12 (l'auteur n'exclut pas cette hypothE!se). 

81. Kotz propose d'inclure dans le contrat la clause suivante ; « Normal Industry Tolerance. The goods shall meet specifications sup 
by Seller to Buyer or as set forth on the face thereof, in either case within normal industry tolerances» (J.M. Kotz et J.A. Barrett, 
21 B).Voyez egalement !'article 11.2 des conditions generales annex8es au Contrat mod61e de l'ICC International Sales Contra 
Manufactured Goods Intended for Resale : « Goods will be deemed to conform despite minor discrepancies which are usual in the pa 
trade or through course of dealing between the parties but the Buyer will be entitled to any abatement of the price usual in the trade or th 
course of dealing for such discrepancies"· Voyez Elgalement la section 30 du U.K. Sales of Good Act 1979 

82. La distinction entre aliud et peius a donne lieu a une importante jurisprudence ainsi qu'8. de riches controverses doctrinales en:d 
allemand, cfr. par example P. Schlechtriem, Schuldrecht-Besonderer Tei/, 4e €!d., TObingen, J.C.B. Mohr, 1995, 34, no. 75 et 38-42, no. a_, 
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83. Official Records, p. 29, Art. 29, no. 3. Cfr. supra no. 6. 

84. Article 33(1 )(b) LUVI. 

.. , 85. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 277-278 ainsi que les nombreuses references citees a la note 29 ; 
,,,.·t;.i."i•ionnold, o.c., 3e ed., 279-280 ; P. Schlechtriem, o.c., Tubingen, J.C.B. Mohr, 1996, no. 134. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 272-

. ;\.i:'274 ainsi que B. Hanotiau, art. cit., 286. 

[:•U:t(L- 86. Selon Hanotiau par example ii y a aliud lorsque la marchandise fournie «est totalement differente ou d'un genre stranger ace qui 
t.' l}t:'.>6talt prevu ou contrat», alors qu'on peut parler de peius lorsque la chose llvree «offre des particularites qui correspondent dans !'ensemble a 
:t\'.Drnt(;:ce qui avalt ~te convenu, meme Si la marchan?ise differ~ .sous certains aspects», art. cit., 286. L'experience allemande montre que la distinc­
·: · :> "l'.?t1on entre a/iud et pe,us est une source de continuelles dIfflcultes. 

·J 1i'. \,: .. 87. Meme si !'article 40 offre une porte de sortie a l'acheteur pulsque bien souvent le vendeur ne pourra ignorer que la livraison portait 
;sur des aliud. 

88. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 277. 

89. Pour le droit beige, J. Limpens et al., o.c., 109, no. 197. 

90. Par example Arrondrb. Arnhem, 17 julllet 1997, N.I.P.A., 1998, no. 107 (vente d'une peinture attribuee a Henry van de Vefde, qui se 
ulterieurement ne pas etre de la main de l'artiste. Le tribunal decide qu'il n'y a pas lieu de parler de non-conformite en l'espece 

moment de fa conclusion du contra!, moment decisif salon !'article 36, ii n'existait aucun doute sur l'attributfon a van de Velde. Le tri­
conclut que la marchandise est conforme au contra!). Voyez egalement OLG Dusseldorf, 8 janvier 1993, A.I. W., 1993, 325 et IPAax, 
412 (vente de 1000 tonnes de concombres par une entreprise turque a un acheteur allemand. La livraison d'une quantile inferieure a 

celle promise n'est pas Conforme) et OLG Koln,'21 mai 1996, Uni/ex, E.1996-5.5 (vente d'une voiture de seconde main dont le kilometrage ne 
correspond pas au contra!). 

91. Voyez egalement !'article 8 de la Convention sur la possibilite d'un accord tacite entre parties. 

92. Article 9. 

93. E. von Caemmerer et P. Schlechtrlem, o.c., par G. Thomas, 277. De maniere generale J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 59-61. 

94. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 275 et E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 277. 

95. Nous renvoyons done sur ce point a l'expose du Professeur Heuze, R.D.A.I. le present numero. 

96. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 278. 

97. Ce critere semble inspire du§ 459(1) BGB qui renvoie au defaut «die den Wert oder die Tauglichkeit zu dem gewohnlichen [ .. .] 
Gebrsuch aufheben oder mindern ... Voyez egalement !'article 197 (1) du Code Suisse des obligations et le§ 922 du ABGB Autrichlen. Comp. 

1641(1) C. civ. 

98. Par example Cass. fr., 17 decembre 1996, A.C.D. I.P., 1997, 72, note Remery (Bien que la Cour de cassation ne se soit pas directe­
ment prononcee sur la question, on peut deduire des termes de l'arret qu'en l'espece les plats de poterie culinaire livres par le vendeur ne 

. repondaient pas a !'usage habitual qu'on pouvait en attend re parce qu'ils ne resistaient pas a la chaleur - la Cour de cessation s'est contentee 
d'observer que le juge d'appel n'avait pas legalement justifie sa decision puisqu'apres avoir ecarte la Convention, ii a neglige d'expllquer pour­
quol les plats etaient atteints d'un vice inherent au sans du droit fran9ais). 

99. Par exemple E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 279; J. Lookofsky et H. Bernstein, o.c., 60. 

100. Comp. Art. 1246 C. civ. 

101. Sur cette notion en droil beige, J. Limpens et al., o.c., 111, no. 200. 

102. V. Heuze, o.c., 219, no. 289. 

103. E. von Caemmereret P. Schfechtriem, o.c., par G. Thomas, 279. 

104. Cass. fr., 23 janvier 1996, D., 1996, 334, note C. Witz. Voyez egalement C. Witz, art. cit., in Emptio-venditio Inter Nationes. Wiener 
Obereinkommen Ober den intemationale Warenkauf, Festgabe K.H. Neumayer, F. Majoros (ed.), Bale, VRG, 1997, (425), 442-444. 

105. Cetta decision est egalement interessante parce que le pourvoi forme reprochalt a la decision de la Gour d'appel de Montpellier 
d'avoir decide qu'un «vice» affectait le vln, vice qui constitualt un manquement du vendeur a son obligation de delivrance, La Gour de cassa­

. tlon a deliberement refuse de s'engager sur ce terrain, en constatant que puisqu'il s'agissalt d'une vente internationale, la seule question etait 
de savoir sl la marchandise etait conforme au sans de l'articfe 35, ce qui ne faisait pas de doute, puisque le vin, destine a la revente comma vin 
de table, n'a pu etre commercialise qu'apres avoir ete transforme en vinalgre. Sur la possibilite d'invoquer une regle de droit national relative a 
la conformite des marchandises forsque la Convention est applicable, cir. infra nos. 37 e.s. 

106. En ce sans, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 280 ; J. Honnold, o.c., 3e ed., 256, no. 225 ; 
P. Schlechtriem, o.c., Tubingen, J.C.B. Mohr, 1996, 80-82, no. 135. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 277-278 (primaute des prescrip­
tions du pays du vendeur) et B. Hanotiau, art. cit., 287 (idem). 

107. Par example Grenoble, 13 septembre 1995, J.C.P., 1996, IV, 712; J.D.I., 1996, 948, note Witz (une vente de lromage ltalien a une 
entreprise fran9aise avail tourne court, l'acheteur se plaignait de ce que le parmesan livre n'aurait pas ete etiquete conformement a fa legisla­
tion fran9aise. La Cour decide qu'il convient «de rechercher la volonte des contractants a partir des indices qu'ils ont pu fournir; qu'il est incon­
testable, en raison des relations suivies entre les parties depuis au moins plusieurs mois, que [le vendeur) savait que les sachets de parmesan 
commandes [ ... ] devaient etre commercialises en France; qua cette connalssance f'obflgeaient ( ... ] a interpreter la commande comma portant 
sur des marchandises devant satisfaire aux regles de commercialisation du marche fran9ais ( .. ]»). Comp. C. Witz, art. cit., in Emptio-venditlo 
Inter Nat/ones. Wiener Obereinkommen Ober den intemationale Warenkauf. Festgabe K.H. Neumayer, F. Majoros (ed.), Bale, VRG, 1997, 
(425), 444-446 (selon qui "if est douteux que la seule connaissance par le vendeur du pays de commerclalisation, en raison des relations 
anterieures, obligeat celui-ci a interpreter la commande comma portant sur des marchandises devant satisfaire aux regles de commercialisa­
tion sur le marcM [de l'acheteur)»). Voyez aussi LG Ellwangen, 21 ao0t 1995, Unilex, E.1995-20 (livraison de piments espagnols satures 
d'ethylane). Sur !'ensemble de la question, voyez P. Schfechtriem, «VertagsmaBigkeit des Ware als Fraga der Beschaffenheitsvereinbarung», 
note sous BGH, 8 mars 1995, IPRB)(, 1996, 12-16. 

108, V. Hauze, o.c., 220, no. 290. Comp. avec la discussion sur l'interpretation des conditions posees par l'article 5 de la Convention de 
Rome en matiere de contrat de consommation. 

109. OLG Frankfurt aM, 20 avril 1994, A.I.W., 1994, 593. Dans fa meme affaire, BGH, 8 mars 1995, R.I.W., 1995, 595; EuZW, 1995, 447 
et la note de B. Piltz, pp. 450-451. 
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110. Medical Marketing lnt'I Inc. v. lnternazionale Medico Scientifica S.r.l., 1999 WL 311945; 1999 U.S. Dist. LEXIS 7380 (E.D. La 17 mai 
1999). 

111. BGH, 24 mars 1999, J.Z., 1999, 791, note P. Schlechtriem (pp. 794-797). 

112. Dans ce cas, c'est sans doute !'article 35(2)(b) qui s'applfque. 

113. Article 35 (2) (b) CVIM. Cette regle est probablement inspiree de la section 14·3° du UK Sales of Goods Act 1979. Comp.§ 2-315 UCC. 

114. Kotz propose d'inclure dans le contrat la clause suivante pour Elviter toute incertitude : «The goods shall be fit for their intended uses 
of [e.g. the intended use}» (J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 218). 11 ne sera pas toujours possible de specifier contractuellement de mani8re 
exhaustive quel est l'usage vise par l'acheteur. 

115. Grenoble, 26 avril 1995, Uni/ex, E.1995-14 ; Clout, no. 152. Sur cette decision, voyez C. Witz, art. cit., in Emptio-venditio Inter Nationes. 
Wiener Obereinkommen ilberden internationale Warenkauf. Festgabe K.H. Neumayer, F. Majoros (ed.), BAie, VAG, 1997, (425), 431-432. 

116. Sur la question de savoir si ce contrat, qui imposait au verideur non seulement de transferer la possession des elements metalliques 
constituant le hangar, mais Elgalement de le d6monter, tombait ous le coup de la Convention de Vienne, cfr. !'article 3 de la Convention et 
!'analyse de cette disposition par J. Erauw. 

117. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 280 et E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 282. 

118. Sur la vente sur echantillon en droit beige, J. Limpens et al., o.c., 390-408. 

119. Rotorex Corp. v. Defchi Carrier S.p.A., 71 F.3d 1024 (CA 2nd. Cir. 1995). En premiere instance, voyez Rotorex Corp. v. Detchi'": 
Carrier S.p.A., 1994 U.S. Dist. LEXIS 12820, 1994 Westlaw 45787 (S.D.N. Y. 9 sept. 1994). 

120. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 283. 

121. Par exemple OLG Graz, 9 novembre 1995, Uni/ex, E.1995-28.1.3. 

122. J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 237. 

123. Comp. Tribunale di Appello di Lugano, 15 janvier 1998, Clout no. 253 (resume); Uni/ex, E.1998-1.1 ; R.S.D.I.E., 1999, 189-190 
(resume); Berzirksgericht Saane, 20 f0vrier 1997, R.S.D.I.E., 1999, 195 (resume). Adde Comm. Courtrai, 16_dec. 1996, Uni/ex, E.1996-10.5. 

124. En ce sens, J. Honnold, o.c., 3e ed., 252, no. 222 (salon qui « Most sales controversies grow out of disputes over whether the goods 
conform to the contract»). Idem J. Lookofsky et H. Bernstein, o.c., 53. 

125. OLG Jenna, 26 mai 1998, Oberlandesgerichts-Rechtsprechungsreport Jenna, 1999, 4; Clout no. 280. Voyez Sgalement Comm. 
Hasselt, 3 dElcembre 1996, R. W., 2000-2001, 59 (le tribunal constate que l'acheteur a denonce les defauts supposes de la marchandise de 
fa9on tardive et qu'it n'y a des lors pas lieu de se prononcer sur la question de la conformitS). 

126. B. Audit, o.c., 109, no.113. 

127. Cette hypothese n'est pas seulement un cas d'E!cole comme le montre Ja decision du tribunal d'Arlon, Civ. Arlan, 16 f8vrier 1989, 
J.L.M.B., 1990, 1091 (portant sur une vente interne). C'est au droit national que revient le privilege de se prononcer sur la vallditEI d'une telle 
vente en vertu de !'article 4 (par exemple article 1599 C. civ.). Selan Schlechtriem, une disposition nationals invalidant la vente de la chose 
d'autrul ne peut s'appliquer aux operations internationales: P. Schlechtriem, o.c., TObingen, J.C.B. Mohr, 1996, 95, no. 166. Dans le mElme-, 
sens, K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 311, note 1. 

128. Audit exclut du domaine de la garantie le "trouble de pur fait» (B. Audit, o.c., 11 O, no. 114). 

129. P. Schlechtriem, o.c., TObingen, J.C.B. Mohr, 1996, 94, no. 164. 

130. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 315-316 repondent par la negative. Comp. P. Schlechtriem, o.c., TObingen, J.C.B. Mohr, 1996, 95,'\ 
no. 167 et E. von Caemmerer et P. Schlechtriam, o.c., par G. Thomas, 327-328. Voyez OG (Autriche), 6 tevrier 1996, R.I.W., 1996, 203 (obiter;:, 
dictum de la Gour sur l'impossibilite pour le vendeur d'exporter le gaz natural, objet du contrat, vers un pays du Benelux). ·, ·· 

131. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 312; B. Audit, o.c., 110, no. 114; J. Lookofsky et H. Bernstein, o.c., 66, no. 4.11, note 87. 

132. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 313. Sch!echtriem observe qu'il s'agit d'un probleme theorlque (P. Schlechtriem, o.c., TObinge~/: 
J.C.B. Mohr, 1996, 95, no. 165). Comp. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 329. · 

133. Par example J. Lookofsky et H. Bernstein, o.c., 66, no. 4.11. 

134. B. Audit, o.c., 111, no.115, 

135. Pour une comparaison approfondie entre les daux regimes de garantie, et. 
Houtte et al. (eds.), Anvers, lntersentia, 1997, 150-153, nos. 4.71-4.75._ 

136. B. Audit, o.c., 111, no. 115. 

137. Ence sens, K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 311. 

J. Herbots, art. cit., in Hat Weens Koopverdrag, H. vafr· 
.,;; 

138. Par example lorsque les marchandises ont ete placees sous s6questre. B. Audit, o.c., 112, no. 116. 

139. Sur la nature des droit proteges, voyez E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 336-337. 

140. Ence sens, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 339. 

141. Au contraire de !'article 41, l'acheteur est selon l'artlcle 42 Sgalement tenu responsable des droits «dont ii ne pouvait ignorer l'eX( 
tence ». Surles raisons de cette moindre mansuetude a regard de l'acheteur, voyez B. Audit, o.c., 113, no. 117. · 

142. Par exemple Arrondrb. Zwolle, 1 mars 1995, N.f.P.R., 1996, no. 95 et en appel Arnhem, 21 mai 1996, N.I.P.R., 1996, no. 398. 

143. Voyez E. van Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 339 ; U. Magnus et M. Martinek, o.c., Berlin, Sellier/De Gruyt 
1999, 369. . 

144. Voyez 8galement les nombreuses clauses contractuelles dont Kotz et Barrett recommandent !'adoption pour faire face aux liti9:: 
entre parties causes par l'exlstence d'un droit de la propriete intellectuelle (J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 273-281 ). , 

145. J. Honnold, o.c., 3e 6d., 447, no. 357. 

146. Pour plus de details, cfr. R. Amissah, «Missing Specifications in International Sales. Article 65 of the U.N. Convention on Contra 
for the International Sales of Goods», Pace lnt'f L. Rev., 1997, 239-255. 

147. OG (Autriche), 6 f9vrier 1996, R.I.W., 1996, 203, note M. Karollus (pp. 197-199). Voyez egalement la sentence arbitrale CCI N_. 
7197/92, J.D.I., 1993, 1029, note D.H.; sentence arbitrale CCI No. 7585/92, Bulletin de la CCI, 1995, 60. 
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148, Par example J. Meeusen, «Totstandkoming van de overeenkomst», in Hat Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al. (ed.), Anvers, 
lntersentia, 1997, (71), 75-77, nos. 3-11 a 3.16; P.-A. Foriers, art. cit., Rev: Dr. ULB., 1998, (57), 60-62, nos. 5-6. 

149. A defaut de marche commun, Audit (o.c., 141, no. 148) propose le marche du vendeur si l'acheteur s'est adresse a lui ou celui du 
ueu de conclusion du contrat, s'il existe un marche en ce lieu. 

150. K. Neumayer et C. Ming, o.c., 370. 

151. G. Flecheux, "Les obligations de l'acheteur», La convention de Vienne sur la vente internationale et les lncotermes, Y. Derains et J. 
Ghestln (eds), Paris, LGDJ, 1990, 142. 

152. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 372. 

153. Comp. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 372 et B. Audit, o.c., 142, no. 149 (selon lequel II existe une presomption selon laquelle 
l'acheteur est fonde a conserver J'emballage). 

154. Voyez les nombreux example donnes par J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 79-96 alnsi que les clauses 5.1 a 5.2 du contra! modele 
dei'ICC. 

155. G. van Hecke et K. Lenaerts, lnternationaal privaatrecht, Bruxelles, Story-Scientiae, 1989, 321, no. 684. Article 10 de la Convention 
de Rome de 1980. 

156. B. Audit, o.c., 143, no. 150; K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 369. 

157. KG Berlin, 24 janv.1994, R.I. W., 1994, 683 ; OLG Koblenz, 17 sept. 1993, R.I. W., 1993, 934. 

158. Voyez les nombreuses indications et recommendations de J.M. Kotz et J.A. Barrett, o,c., 127-157. 

159. Par example Rb. 's-Hertogenbosch, 6 mai 1994 N.I.P.R., 1994, 604, no. 464 ; Hof 's-Hertogenbosch, 26 octobre 1994, N.I.P.R., 
, 1995, 239 ; no. 261 ; Rb. Middelburg, 25 Janvier 1995, N. I.P.R., 1996, 196, no. 127 ; Rb. Mlddelburg, 30 novembre 1994, N.I.P.R,, 1996, 410, 
· no. 296; Cass. fr., 6 fevrier 1996, J.D.I., 1996, 672; Paris, 10 novembre 1994, J.D.I., 1994, 680, note J.-M. Jacquet; Grenoble, 16 juin 1993, 

J.L. & Comm., 1995, 209 ; LG MOnchen, 29 mal 1995, Uni/ex; LG Seigen, 5 decembre 1995, Uni/ex; Cass. it, 9 juin 1995, Giustlzia Civile, 
1996, 2065; BG {Suisse), 18 janvier 1996, AT.F., 1996-111, 43. 

160. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 381. 

161. Voyez a ce sujet B. Audit, o.c., 145, note 1 ; K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 382 ; J. Honnold, o.c., 3° ed., 424 ; P. Wautelet, 
«Verplichtingen van de koper», in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al. (eds.), Anvers, lntersentia, 1997, 162, no. 5.19. 

162. Art. 1247 C. civ. Limpens rappelle a juste titre que pour la vente au comptant, le prix n'est pas querable au domicile de l'acheteur, 
mais salon !'article 1651 C. civ. doit etre effectue «au lieu et au temps ou dolt se faire la delivrance» (J. Limpens et al., o.c., 195, no. 460). 
Adde H. De Page, o.c., par A. Meinertzhagen-Limpens, 327, no. 240. Comp. Art. 74 Code des obligations suisse. 

163. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 374; P. Sarcevic et P. Volken, o.c., 212. 

164. LG Duisburg, 17 avril 1996, R.I.W., 1996, 774. 

165. Sur la question du caractere liberatoire du payemenl effectue par l'acheteur alors que le vendeur avait transfers son etablissement, 
voyez !'article 81 ainsi que P. Wautelet, art. cit., in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et el (eds.), Leuven, lntersentia, 1997, 159-160 et B . 

. 'Audit, o.c., 143, note 2. 

166. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 377; B. Audit, o.c., 143, no. 150. 

167. On pense a un connaissement, un certlflcat de propriete, etc. L'expression «documents representatifs de la rnarchandise» utilisee a 
.j'artlcle 58 est plus etroite que celle de «documents se rapportant aux marchandises». Ence sens B. Audit, o.c., 144, note 4. Comp. K.H. 

Neumayer et C. Ming, o.c .. 381. 

:,, 168. K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 379 • 

. · 169. Pour une discussion de la question du transfert des risques, de la contravention anticipee ainsi que des causes d'exoneration sous la 
;;· · , . Convention, nous renvoyons le lecteur aux rapports de M. Vanwijck-Alexandre et de M. Gustin. I ,!!<._ , ·. · ,. 170, Voyez pour plus de details, S. Venturi, La reduction du prix de vente en cas de defaut ou de non-contormite de la chose : le Code 
, ·: : __ :-_:_-' ·•·.·• sulsse des obligations et la Convention des Nations-Unies sur Jes contrats de vente internationale de marchandises, Travaux de la Faculte de 

· ' ;\ · Droit de l'Universite de Fribourg I. 131, Fribourg, Ed. Universitalres, 1994, 393 p. En droit beige, la refection est une sanction prevue par !'usage 
,. i ,a.;-., en maliere de vents commerciale, et justifies par des considerations d'equite. Voyez par example J. van Ryn et J. Heenen, o.c., 533-535 et S . 
. ''. c:jl.C:-Slijns; De gerechtelijke en de buitengerechtelijke on/binding van overeenkomsten. Onderzoek van het Belgische recht getoetst aan het Franse 

.
,_··;_ •. _,_·· .. ·:_:,:j_'._,_·•.:, Jn, h

1
e
7
t Nederlandse recht, Anvers, Maklu, 1994, 292-294. Voyez egalement P. -A. Foriers, art. cit., Rev. Dr. ULB, 1998, 82-83, nos. 31-31. 

. · . 1. Bailey doute cependant qua la Convention conduise a l'unilorrnite souhaitee: J.E. Bailey, "Facing the Truth: Seeing the Convention 
, ,;- ;": on Contracts for the International Sale of Goods as an Obstacle to a Uniform Law of International Sales», Cornell lnt'I. L.J., 1999, 274-317. 
: "::::i/' :/tdde A.A. Hillman, «Applying the United Nations Convention on Contracts for the International Sale of Goods : The Elusive Goal of 

':( (_•·_,_,_)_'._;_·., .. _ . U1.nnt iform!ty ", Review of the Convention on Contracts for the International Sale of Goods (1995), Cornell lnt'I L.J. (ed.), Boston, Kluwer Law 
, ... . ,_, ernat1onal, 1996, 21-49. 

: ;;_«fr:t.'' 172. Voyez egalement H. M. Flechtner, "The Several Texts of the CISG in a Decentralized System : Observations on Translations, 
,:::::'"'., ~eservations and Other Challenges to the Uniformity Principle in Article 7(1) », J.L. & Comm., 1998, (187), 198-200. 

'•;:/(:·::-:, .. 173. Pour plus de details, voyez K.H. Neumayer et C. Ming, o.c., 230-233; E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 
:, . /;)i·.: 198·209; S. Sti]ns en R. van Ransbeeck, « De rechtsmiddelen (algemeen) », in Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al. (eds.), Anvers, 
f .. :-\,'!?c'.;lntersentia, 1997, (191), 206·208, nos. 6.19-6.20. 

tr,i_o_i:_:;_I1_:_N;/ .. 174. Surles circonstances dans lesquelles le creancier peut exiger en droit anglais et americain l'execu~ion en nature, voyez E. von 
j, ):fi',:.Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 199-200 (notamment sur l'hypothese de la 'commercial uniqueness' prevue par le para-

·. '.0 '.,;f{}}\\~raphe 2-716 de l'UCC). 

·,·. iiWir· 175. Par example B, Audit, o.c., 123, no. 125. 

f,\'~}?0{'. 176. Sur cette controverse, S. Stijns en R. van Ransbeeck, art. cit., 207•208. Adde P.-A. Foriers, art. cit., Rev. Dr. ULB, 1998, (57), 84, 
}\ ·:if'/."°-• 34 (salon qui !'article 28 ne devrait avoir qu'une portee reduite lorsque le juge beige est saisi puisque le droit beige admet !'execution en t, ;)j;ijW{':~ture). Dans le meme sens pour le droit allemand, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 208-209. 

t;:};;t?f -84· 177. Voyez a cet egard ['article 10 de ta Convention de Rome. Foriers plaide pour la lex fori: P.-A. Foriers, art. cit., Rev. Dr. ULB, 1998, 
f0;/:i":ft(\.: ·' no. 34. Dans le meme sans, E, von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 205. 
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178. Pour une comparaison detaillee du regime des Principes avec les droits beige et neerlandals, voye:z. G. de Vr.ies, « Recht op nak' 
ming in het Belgisch en het Nederlands contractenrecht», in Remedies in het Belgisch en Nederlands contractenrecht, J. Smits et S. Stij 
(eds.), Anvers, lntersentia, 2000, (27), 38-50. . 

179. Voyez de fa9on generale sur la question de la concurrence entre les sanctions prevues par le droit national et celles d~- i~: 
Convention, c. Schmid, Das Zusammenspiel von elnheitlichem UN-Kaufrecht und nationalem Recht: UickenfOl/ung und Normenkonkurrenz:, 
zugleich eln Beitrag zur Rechtsverg/eichung auf dem Gebiet von Willensmange/n sowie vor- und nebenvertraglichen Pflichten und ihren Aq1,;i:. 
valenten im deutschen und amerikanischen Recht soewie im UN-Kaufrecht, Sch rift en zu m internationalen Recht, vol. 77, Berlin, Duncker a 
Humblot, 1996, 295 p. ; A.-K. Schluchter, Die GiHUgkeit von Kaufvertragen unter dem UN-Kaufrecht: wie gestaltet sich die Erganzung de · 
Einheltsrechts mit deutschen und franzosischen Nichtigkeitsnormen ?, Baden-Baden, Nomos, 1996, 258 p. · 

180. En general sur !'article 4, voyez H. Hartnell, «Rousing the Sleeping Dog: the Validity Exception to the Convention on Contracts ,0• 

the International Sale of Goods», Yale lnt'I L.J., 1993, 1-93. 

181. Par exemple recemment Bruxelles, 23 novembre 1998, J.L.M.B., 2000, 910 (espece interne). 

182. Voyez en general pour l'erreur comme vice de consentement, F. Niggeman, « Erreur sur une qualite substantielle de la chose ·J{ 
application de la CVIM », Rev. Dr. Affaires lnt'I, 1994, 397-415 ainsi que K. H. Neumayer, «Wiener Kaufrech1s0bereinkommen und Anfechtung,' 
wegen Eigenschaftsirrturn ", in Scintillae luris. Studi in memoria di Gino Gor/a, II, Milan, 1994, 1267-1277. ;,{ 

183. De lai;:on generale, voyez M. Schutz, UN-Kaufrecht und Culpa in contrahendo, Studien zum verglelchenden und internationaleri; 
Recht vol. 33, Frankfurt aM, Lang, 1996, 320 p. 

184. En ce qui concerne la possibilite d'invoquer la responsabilite delictuelle du creancier, voyez le rapport du Professeur Heuze qui pro 
pose une analyse nuancee. Adde J. Lookofsky et H. Bernstein, o.c., 69-61 ; J. Herbots, art. cit., 122·124 ainsi que E. von Caemmerer et P. 
Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 50-51. . , 

185. Sur cette question, voyez F. Faust, Die Vorhersehbarkeit des Schadens gemass Art. 74 S. 2 UN-Kaufrecht (CISG), TObingen, J.C.B 
Mohr, 1996, 380 p. 

186. Par exemple E. van Caemmerer et P. Schlechtriern, o.c., par G. Thomas, 6 («The view that the meaning of "validity" for the purpose' 
of Article 4(a) must be decided solely by domestic law, must be rejected»). Dans le meme sens, Ch. Schmid, o.c., Berlin, 1996, 158 et 166. · 

187. LG Aachen, 14 mai 1993, R.I.W., 1993, 760. 

188. La decision se lit de la fai;:on suivante : «Ob aulgrund der fehlenden Marktgangigkeit der Garate die Anwendung der Regain Ober 
den Wegfall der Geschaftsgrundlage oder die Aufechtung wegen lrrtums Ober eine verkehrswesentliche Eigenschaft der gekauften Sache nach 
nationalem Recht in Betracht kommt, kann offengelassen werden, da diese Rechtslnstitute durch die Regelung des CISG verdrangt warden».',.!. 

189. Schlechtriem note que "[ ... ] the CISG contains more indefinite legal concepts than even the Hague Conventions [ ... ]" (E. vo~ 
Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 3). · -\ 

190. Ence sens, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 3 (selon qui «The extensive use of indefinite legal terms:'. 
such as "reasonable" will also be viewed as a weakness, since it gives rise to fears of legal uncertainty and divergent decisions»). Pour un$ 
tentative de conterer un contenu au concept de «raisonnable» dans le contexte du commerce International, voyez V. Fortier, «Le contrat.du' 
commerce international a l'aune du raisonnable», J.D.I, 1996, 315~379. On observera que les lncoterms de la Chambre de Commerce 
lnternationale privilegient systematiquement le recours au terme « usuel,. ou « d'usage,, au detriment du qualificatif de « raisonnable ». Ce ders 
nier concept necessite en effet une evaluation non au regard de la pratique des professionnels, mais en tenant compte du prlncipe de bonne 
foi et d'equite, principes qui son! juges plus difficiles a manier (/ncoterms 2000. Regles officie//es ICC pour /'Interpretation des termes commer~ 
ciaux, Publication ICC no. 560, Paris, ICC Publishing, 1999, 135). Dans la mesure ou !'article 9 de la Convention impose aux parties le respect, 
des usages en vigueur, la difference avec les lncoterms ne sera pas tres grande. i\ 

191. Flechtner note que « [p]erhaps the single most important source of non-uniformity in the CISG is the different background assumptions· 
and conceptions that those charged with interpreting and applying the Convention bring to the task" (H.Flechtner, art. cit., J.L.& Comm., 1998;, 
(187), 200). Voyez en general l'ouvrage edlte par Ch. Perelman (ed.), Les notions a contenu variable en droit, Bruxelles, Bruylant, 1984, 377 p ... ·; 

192. Ence sens E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 3 (apropos de !'article 39, ces auteurs ecrivent que «[g]iven· 
the variety of possible situations and goods involved., it Is certainly not possible to lay down a fixed time period for giving notice of non-confor, 
mity .. et plus loin que « [tjhe absence of precisely defined, "hard and fast" rules ought to be part of the price of a worlwide acceptance of the: 
CISG by lawyers raised with quite different traditions and backgrounds"). 

193. Voyez en general, S. Marchand, Les limites de l'uniformisation materie//e du droit de la vente internatfonale: mise en ceuvre de la 
Convention des Nations Unies du 11 avril 1980 sur la vente intemationale de marchandises dans le contexte Juridique suisse, Bale, Helbing & 
Lichtenhahn, 1994, 329 p. 

194. FOB, A7, lncoterms 2000. Regles officielles ICC pour /'interpretation des termes commerciaux, ICC (ed.), Publications ICC no. 560/ 
Paris, ICC Publishing, 1999, p. 184. On observera que les lncoterms 2000 ont expressement copie la terminologie de la Convention («chaque.: 
fois que possible ont ete utilises les memes expressions que celles figurant dans la Convention des Nations Unies sur la vente international~ · 
de marchandises (1980) » - lncoterms 2000, o.c., 134). Les lncoterms s'avouent d'ailleurs partois eux-memes vaincus. Ainsi dans l'introductiorf:: 
aux 1ncoterms 2000, la CCI reconnait-elle que «[ill aurait ete bien entendu tres souhaitable que les lncoterms puissent determiner avec une· ·: 
grande precision les obligations des parties en ce qui conceme la livraison de la marchandise. Par rapport aux lncoterms 1990, de nouveaux< 
efforts ont ete fails dans cette direction [ ... ]. Mais ii n'a pas ete possible d'eviter de faire reference aux usages de la profession dans le FAS et 
le FOB[ ... ]» (/ncoterms2000, o.c., 137). · 

195. C. B. Andersen, «Reasonable Time in Article 39(1) of the CISG - Is Article 39(1) Truly a Uniform Provision?», in Review of the· 
Convention on Contracts for the International Sales of Goods (CISG) 1998, Pace !n'tl. L Rev. (ed.), La Haye, Kluwer Law International, 1999,) 
(63-176), 74, 

196. Le delai raisonnable de !'article 39 commence a courir apres que l'acquereur ait (ou aural! du) examiner les biens. Sur cet aspect, J 
cir. E. von Caemmereret P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 315·316. 

197. On peut sans doute s'en rejouir puisque la Belgique est avant tout un pays d'exportateurs. 

198. Les articles 40 et 44 de la Convention prevoient des exceptions a la decheance de l'acheteur negligent. Les tribunaux se montrenl .. 
cependant reticents a accepter une quelconque justification pour un retard dans la notification. Pour !'article 40, voyez OLG Koblenz. 11 sept:.: 
1998, Uni/ex, E.1998-17 ; OLG Munchen, 11 mars 1998, Uni/ex, E.1998·8, Voyez cependant deux instances dans lesquelles l'acheteur a pu, · 
avec succes, opposer l'article 40 au vendeur ; LG Trier, 12 octobre 1995, Uni/ex, E.1995-28 ; LG Landshut, 5 avril 1995, Uni/ex, E.1995-12. 
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'.: ?\11ir:, · Pour !'article 44 ( «excuse raisonnable») voyez 's-Hertogenbosch, 1 decembre 1997, N.J.P.R., 1998, no. 201 ; OLG Karlsruhe, 25 juin 1997, 
:,",_'J;e:; .. R.f.W., .1998, 235 (et les observations de C. Witz, D., 1998, Somm., 310) et OLG'MOnchen, 8 fevrier 1995, Uni/ex, E.1995-4. 

-,'.::_··: 199. La jurisprudence montre que l'acheteur perd tres souvent le droit d'invoquer la non-conformite des marchandises en raison d'une 
,.· .. -\,!+:: · denonciation tardive. Sur 71 decisions allemandes examinees par Andersen, 60 decident en faveur du vendeur (C. B. Andersen, art. cit., 109, 

· · note 159). 

200. Sur les articles 38 et 39 voyez, outre les commentaires generaux cites en introduction, les etudes suivantes : C. B. Andersen, art. cit, 
63-176 ; A. Veneziano, « Non-Conformity of Goods in International Sales - A Survey of Current Caselaw on ClSG », Rev. Dr. Affaires Jnt'I, 1997, 
37-65 ; S. de Groot, "Non-conformiteit volgens het Weens Koopverdrag. Een onderzoek naar de al dan niet uniforme wijze waarop rechters van 
verdragsstaten de artlkelen 35, 38, 39, 40 en 44 van het CISG interpreteren en toepassen», T.P.A., 1999, 635-700; A. M. Martinez Canellas, 
«La prescripcion de las acciones de la CISG derivadas de la falta de conformidad de !as cosas entregadas», in Rudolf Meyer zum Abscheid: 
Dialog Deutschland-Schweiz VII, M.A. Will (ed.), Faculte de Droit, Universlte de Geneve, 1999, 165-183. Adde J.C. Reitz, «A History of Cutoff 
Rules as a Form of Caveat Emptor : Part I - the 1980 U.N. Convention on the International Sale of Goods», Am. J. Comp. L., 1998, 437-472. 

201, § 377 et 378 HGB. 

202. L'article 201 du Code des Obligations suisse prevoit qua l'acheteur doit examiner les marchandises «aussltot qu'il le peut d'apres la 
marche habituelle des affaires» et qu'il doit aviser le vendeur des eventuels defauts «sans delai». · 

203. § 2-607(3) UCC; Section 35(1) du UK Sales of Goods Act 1979. Egalement dans ce sans, art. 7 :23 :1 du NBW neerlandais. 

204. Art. 1495 (1) C. civ. 

205. La Cour d'appel de Versailles a bien resume la difference entre !'article 1648 C. civ. qui instaure un delai de prescription de l'action 
en justice et l'article 39 qui se contente de poser une condition a l'exercice futur d'une action : la Cour note en effet que « cette exigence d'une 
denonciatlon des defauts de conformite dans un detai raisonnable n'lmplique pas !'introduction d'une action en justice par l'acheteur, mais 
requiert seulement de sa part !'information claire et precise donnee au vendeur des contestations qu'appele la delivrance de la chose vendue 
[ ... J» (Versailles, 29 janvier 1998, Um1ex, E.1998-4). 

206. Pour un aperQu de droit compare sur la question, C.B. Andersen, art. cit., 100 e.s. Voyez egalement M. Georg Ge.my, Untersuchungs 
- und R0gepfllchten beim Kaul nach schweizerischem, franzosischem und US-a!llerikanischem Recht sowie nach CISG, Schriftenreihe fur 
lnternationales Recht vol. 83, 'Bfile, Helbing & Lichtenhahn, 1999, 260 p. ainsi que P. Tanno, Die Berachnung der ROgefrist im schweizeri­
schen, deutschen und UN-Kaufrecht, St. Gallen Studien zum internationalen Recht vol. 13, St. Gallen, 1993, 303 p. 

207. En general pour !'interpretation de la Convention, C. Witz, o.c., 113, no. 88 (l'auteur dit faire preuve d'un «optlmisme modere»). 

208. Voyez pour plus de details C.A. Baasch, art. cit., 111-113. 

209. Winship parle a cat egard de «emerging caselaw» : P. Winship, «The U.N. Sales Convention and the Emerging Caselaw», in 
EEmptio-venditio Inter Nationes. Wiener Obereinkommen Ober den internationa/en Warenkauf. Festgabe K.H. Neumayer, F. Majoros (ed.), VRG, 
Bale, 1997, 227-237. 

210. Grenoble, 13 sept. 1995, J.C.P., 1996, IV, 712; J.D.J., 1996, 948, note C. Witz. 

211. Ence sans, C. A. Baasch, art. clt., 136-137. 

212. Voyez egalement Versailles, 29 janvier 1998, Uni/ex, E.1998-4 (vente de deux machines rectifieuses a double meule qui s'averent 
non-conformes, la denonciation des delauts par l'acheteur trois mois apres la livraison n'est pas jugee tardive parce que l'acheteur avail 
denonce les memes defauts a plusieurs reprises lors de la reception provisoire) ainsi que Cass. fr., 26 mai 1999, J.C.P., Ed. E., 2000, 274, 
note L Leveneur (la Cour se refugie derriere le caractere souverain de !'appreciation par les juges d'appel du caractere ralsonnable .d'une 
denonciation pour refuser de se prononcer). 

213. Par example S. de Groot, art. cit., T.P.R., 1999, (635), 691 (selon qui «Over het algemeen word! een termijn van meer dan een 
maand nadat de gebreken waren ontdekt of hadden moeten worden ontdekt, onredelijk geacht [ ... ] "). Baasch parle a cet egard du « noble 
month» : art. cit., 97. 

214. I. Schwenzer, "Article .39 », in E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 315 (salon qui "It is extremely lncertain 
how the period is to be calculated for durable goods in the normal case. [ ... ] If excessive differences in interpretation are to be prevented it 
seems that a convergence of view Is necessary. A period of approximately one month at least should therefore be adopted as a rough 
average»). 

215. BGH, 8 mars 1995, BGHZ, 129, 75; A.I.W., 1995, 595; EuZW,, 1995, 447; N.J.W., 1995, 2099; IPRax, 1996, 29 et les commentaires 
de B. Piltz, EuZW, 1995, 450-451 ainsi qua de P. Schlechtriem, EWiR, 1995, 569-570. Le texte original de la decision se lit; «Die mit diesem 
Zeitpunkt (Art. 39 Abs. 1 UN-Kaufrecht) beginnende Ri.igefrist darf [ ... ] im lnteresse einer baldigen Kie.rung der Rechtsbeziehungen der 
Vertragsparteien nicht zu lang bemessen warden. Selbst wenn man insoweit - nach Auffassung des erkennenden Senats sehr groBzugig -
wegen der unterschiedlichen nationaten Rechtstraditionen von einem 'groben Mittelwert' von etwa einem Monat ausgehen wolte ( ... ] ». Voyez ega­
lement BGH, 4 dee. 1996, NJW~RR, 1997, 690 ; IPRspr., 1996, 394, no. 162 (une denonciation un iour apres la livraison est jugee raisonnable). 

216. Par example OLG Stuttgart, 21 aout 1995, R.f.W., 1995, 943; IPAax, 1996, 139 et les commentalres de Blume et Asam, IPAax, 
1996, 139 (la Gour se relere a la decision du BGH pour conclure que "Diese Frist betragt Im Rahmen des CISG [ ... ] etwa einen Monat»). 
Dans le meme sens OLG Munchen, 11 mars 1998, Uni/ex, E.1998-8 (la Cour decide que «[ ... ] die angemessene Riigefrist des Art. 39 CISG 
[1st] unter EinschluB der Untersuchungslrist nach spatestens einem Monat abgelaufen»); AG Augsburg, 29 janvier 1996, Uni/ex, E.1996-2.3 
(«Die maximals Frist betragt einen Monat ab Kenntniserlangung von dem Mangel»); OLG Ki:iln, 21 aout 1998, Uni/ex, E.1997-15; observa­
tions de C. Witz, D., 1998, Somm., 311 (la Gour decide que «als grober Mittelwert eher eine Monatfrist anzusetzen sein durfte» tout en ajou­
tant qu'un tel delai n'est acceptable que pour les marchandises non perlssables). 

217. Obergericht Luzern, 8 Janvier 1997, Uni/ex, E.1997-2. 

218 .. LG Landshut, 5 avril 1995, Uni/ex, E.1995-12 (en l'espece le vendeur avail livre une quanlite inferieure a celle commandee par 
l'acheteur. Salon le tribunal « Eine Minderlieferung stellt keiner verstecken Mangel dar, so daB die Anzeigefrist nur wenige Tage !a!lft "). Voyez 
egalement OLG Karlsruhe, 25 juin 1997, A.I.W., 1998, 235, et la note de C. Witz, D., 1998, Somm., 310 (la Cour reforms la decision du LG 
Heidelberg qui avait adopte le delai d'un mois propose par le BGH. En l'espece l'acheteur avait denonce les defauts 24 jours apres la livraison. 
Selon la Cour, l'acheteur aurait dO examiner un echantillon des marchandlses, ce qui lui aurait permis de decouvrir les defauts 10 ou 11 jours 
apres la livraison : «Damit steht lest, daB bei einer der Klagerin oblegenen Probeverarbeitung nach maximal sieben Tagen Flecken testzustel­
len gewesen waren. Harte die Klagerin mil der Probeverarbeitung nach drei bis vier Tagen begonnen, hatte sie den Mangel gegenOber der 
Beklagten spatestens nach zehn bis elf Tagen rugen konnen). Voyez egalement S. De Groot, art. cit., 678-679. 
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219. Ont par exemple ete jugees tardives les denonciations effectuees dans les delais suivants : Comm. Bruxelles, 5 octobre 1995, 
Uni/ex, E.1994-24.1 (9 mois); Pretura di Turino, 30 janvier 1997, Giurisprudenza ltallana, 1998, 982 (7 mois); Tribunal cantonal de Sion, 29 
juin 1998, Uni/ex, E.1998-14.1 (8 mois); Rb. Amsterdam, 15 mai 1996, N.I.P.R., 1996, no. 405 (8 mois); AG Kehl, 6 octobre 1995, N.J.W., 
1996, 565; R.I.W., 1996, 957 (6 semaines); OLG oosseldorf, 10 fevrier 1994, R.I.W., 1995, 53 (2 mois); HA, 20 fevrier 1996, RvdW., 1996, 
no. 56 (la Gour decide que la juge d'appel pouvait legalement decider qu'une denonciation 4 mois apres la livraison etait tardive) ; Rb. 
Roermond, 6 mai 1993, Um1ex, E.1993-14 (3 mois) ; OLG Munchen, 8 fevrier 1995, Uni/ex, E.1995-3 (2 mois). 

220. OG, 15 oclobre 1998, JBI., 1999, 318 et la note de M. Karollus. (La Gour observe que «Der[ ... ] Senat is der Auffassung daB [ ... ] 
eine Untersuchungs - und Rugelrist von ingesamt 14 Tagen als angemessen anzusehen ist, wenn keine besonderen Umstande fur 
Verk0rzung oder Verlangerung sprechen »-). 

221. BGH, 8 mars 1995, BGHZ, 129, 75; R.I.W., 1995, 595; EuZW., 1995, 447; N.J. W., 1995, 2099; IPRax, 1996, 29 (la Gour se refere 
aux «unterschiedlichen nationalen Rechtstraditionen» pour justifier un delai d'un mois); OLG Stuttgart, 21 aoat 1995, R.I.W., 1995, 943; 
IPRax, 1996, 139 (la Gour justifie sa decision en rappelant !'existence de « unterschiedlichen nationalen Rechtstraditionen ») ; OLG Koln, 
21 ao0t 1998, Uni/ex, E.1997·15 (la Gour constate d'abord qu'en droit allemand le delai maximum imparti a l'acheteur est de deux semaines. 
Elle reconnaft cependant qu'une autre base de calcul est necessaire si l'on veut parvenir a une jurisprudence uniforms) ; Obergerlcht Luzern, 8 
janvier 1997, Uni/ex, E.1997-2 (Selon la Gour, « Die Frist, innerhalb derer ger0gt werden muB, wird unterschiedlich bemessen. Warhend die 
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tardive); Comm. Hassell, 21 janvier 1997, Uni/ex, E.1997-2.1 (une denonciation 4 mois apres ta llvraison estjugee tardive. Le tribunal semble 
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225. J.M. Kotz et J.A. Barrett, o.c., 224. Comp. avec !'article 11.1 des conditions generales du contrat modele de la CCI, qui se lit de la 
fa9on suivante: «The Buyer shall examine the goods as soon as possible after their arrival at destination and shall notify the Seller in writing of 
any lack of conformity of the goods within 15 days from the date when the Buyer discovers or ought to have discovered the lack of conformity. 
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230. E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 4, (ces auteurs parlent a eel egard d'une « idea of a single notion of 
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'·graisse, ne constitue pas une contravention essentielle selon la Cour qui indique que I~ viande etait su,scep~ibl~ d'etre revendue) ; Grenoble, 
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P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 521-531. 
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259. On admet en effet generalement que !'article 1184, qui laisse au creancier Iese le choix entre la resolution du contat et !'execution 
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267. P.-A. Foriers, art. cit., Rev. Dr. ULB., 1998, 76, no. 22. 

268. Voyez en general F. Hohoff, Das Na.cherfQJ/ungsrecht des Verkaufers: eine rechtsvergleichende Darste/lung der Regelungen nach 
dem UN-Kaufrecht, dem BGB, den Vorsch/agen zur Reform des Schuldrechts und der £uropaischen Union, Dusseldorf, Stehle, 1998, 147 p .. 
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Koebenhavn, Gad Jura, 1997, 83-108. · · 
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Par example Grenoble, 26 avril 1995, Clout n. 152 ; Uni/ex, E.1995-14 ; OLG Koblenz, 31 janvler 1997, Uni/ex, E.1997·4 ; AG Munchen, ;/ 
23juin 195, Uni/ex, E.1995-17.3. · 

269, Sur la relation entre le droit du vendeur a reparation et la possibllite pour l'acheteur de resoudre le contrat, voyez S. Stijns et R. van 
Ransbeeck, art. cit., In Het Weens Koopverdrag, H. van Houtte et al. (eds.), Anvers, lntersentia, 1997, 215 ; P.-A. Foriers, art. cit., Rev. Dr, 
ULB., 1998, 86, no. 36 et E. von Caemmerer 'et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 406-41 O. · · 

270. En ce sens, J. Honnold, o.c., 3 9 ed., 99, no. 94 ; C. Bianca et M. Benell, o.o., 83-84. 
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J. Honnold, o.c., 3e ed., 100-101, no. 95. ·' 

273. En droit beige, !'elaboration de ces normes a surtout ete le fait de la jurisprudence. Voyez par exemple H. Boeken, « De goede tro; 
bij de uitvoering van verbintenisssen», R.W., 1989-1990, 1041-1049; P. van Ommeslaghe, «L'execution de bonne toi, principe general 
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Jeune Barreau de Liege, 1990, 17 e.s. 

274. Pour plus de detalls, E. von Caemmerer et P. Schlechtriem, o.c., par G. Thomas, 585-590; J. Honnold, o.o., 3e ed., 456•464. V. 
egalement l'artlcle 7.4.8. des Prlncipes Unidroit. Selon le Bundesgerichtshof le juge a l'obligation d'invoquer de son propre chef l'articl 
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Cass. fr, 4 janvier 1995, 0,, 1995, Jurispr., 289 (et la note de C. Witz); Sentence arbitrale du Tribunal de !'arbitrage commercial intem8: 
de la Federation Russe, 25 sept. 1995, Uni/ex, E, 1995-25.2 · 
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